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1.3. Rendemeul de la campaf/ne vaccinale en 1963.
Le nombre de .siijeLs vaccinés chaque année par le B. G. G. constitue un 

renseignement fort intéressant; mais celui-ci ne saurait prendre toute sa 
valeur que si l’on pouvait apprécier avec exactitude le rendement des 
campagnes vaccinales ell'ectuées en 1963. Quels sont les éléments tradui­
sant ce rendement ? essentiellement trois pourcentages :

— le pourcentage des sujets vaccinés par rapport à ceux qui sont léga­
lement assujettis à la vaccination;

— le pourcentage des sujets ayant satisfait à la loi, c’est-à-dire de 
l’ensemble des sujets tuberculino-positifs, des sujets présentant une 
contrc-indication et des sujets vaccinés;

— le pourcentage des sujets vaccinés par rapport aux assujettis tuber- 
culino-uégatifs, ce dernier étant d’ailleurs le plus intéressant.

11 nous est mallieureusement impossible d’évaluer ces proportions. En 
ell’et, il nous faudrait connaître, en plus du nombre de sujets vaccinés, le 
nombre de sujets tuberculino-positifs, et le nombre de sujets présentant 
une contre-indication parmi les assujettis à la loi, ainsi (|ue le nombre 
total d’assujettis. Or ces trois derniers chill'res ne sont pas réellement 
connus; et ceci ])our plusieurs raisons. Tout d’abord, le nombre des sujets 
tuberculino-positifs transcrit dans les rap])orls ne correspond pas, le 
plus souvent, à l’ensemble des sujets tuberculino-positifs parmi les 
assujettis; en général, ne sont inscrits à cette rubricpie que les sujets 
dont le test prévaccinal a été trouvé positif, et ne sont pas comptés 
les sujets antérieurement connus comme tuberculino-positifs dans le 
groiqje démographique considéré. Ces derniers ne sont pas toujours 
connus des centres de vaccinations à (pii l’on ne communitpie le plus 
souvent cpie la liste des sujets non lestés antérieurement, ou connus 
comme tuberculino-négatifs.

Par ailleurs, le nombre des sujets présentant une contre-indication 
varie considérablement selon les départements. En elTet, en 1963, comme 
en 1961 et en 1962, le pourcentage des sujets présentant une contre-indica­
tion par rapport aux sujets convoqués varie de taux très faibles, inférieurs 
à 3 et même à 2 % (Seine, 0,7; Orne, 0,8; Seine-el-Marne, 1,3; Gers, 1,6; 
Haute-Marne, 1,4), à des taux très élevés, supérieurs à 15 et même 20 % 
(Vendée, 20,7; Ardèche, 20,8).

Ces dill'érences considérables traduisent de grandes divergences d’inter­
prétation, de la part des médecins, du terme « contre-indication ». On 
peut même penser que, dans certains départements, les certificats médi­
caux de contre-indication sont délivrés avec une facilité surprenante.

Enfin, le nombre des assujettis est très difficile à évaluer avec exacti­
tude.

Nous né rappellerons pas ici la définition exacte du terme assujetti.
.Mais d’après les rapports, on peut constater que les sujets inscrits à

ouïes
écsNumhi'e <rsini|)

(lu viiccins diilivr 
rinslitiil Pasteur 

de Paris ( B. C. G. jioiir 
scarillcalions ou 
injections 1.

Noinliru de vaccinations efTecluecsNomlire de directions 
de la santé 

ayant envoyé 
des renseignements

Années
(d'après les rjjjiports départementaux)

».)
140 !)‘24 
256 .589 
530 ,307 
714 096 
644 .372 
746 055 
760 317 
773 592 
779 759 
835 423 

1 218 490

22 465 
174 484 
346 587 
528 633 
500 050 
524 022 
522 282 
445 215 
567 025 
690 721 
727 497

901953
1954
1955
1956
1957
1958
1959
1960

90
90
90
90
90
89
74
851961
881962
901963

Sur ce même tableau on remar(|ue, par contre, une augmentation beau­
coup plus sensible du nombre d’ampoules de vaccins délivrées par 
l’Institut Pasteur de Paris (B. C. G. pour scarifications ou injections intra­
dermiques).

1.2. Répartilion du nombre Mal de ces vaccinations en plusieurs calé- 
f/ories. — Dans les rapports statistiques on a subdivisé le nombre total 
de vaccinations en vaccinations chez les assujettis et les non-assujettis 
à la loi.

Moins de 3 % des vaccinations concernent des sujets qui n’étaient pas 
soumis à l’obligation légale, pourcentage légèrement plus élevé c|ue 
ceux de l’année 1962 et surtout de l’année 1961.

Mais, comme au cours des années antérieures, la plupart des vaccina­
tions ont été ctTectuées chez des personnes assujetties à la loi. Parmi ces 
dernières, on peut distinguer les sujets vaccinés dans les centres dépar­
tementaux, de beaucoup les plus nombreux, et les sujets vaccinés par des 
médecins praticiens de clientèle privée, qui ne constituent (pi’une très 
faible minorité (6 % de cas environ). Cependant, une réserve doit être 
faite en ce qui concerne ce dernier renseignement car, probablement les 
vaccinations B. C. G. efiectiiées à titre individuel par des médecins de 
clientèle privée ne sont pas toutes déclarées aux centres B. C. G. qui n’en 
connaissent donc pas le nombre exact.

Sur le tableau ci-après, on peut noter que l’augmentation du nombre 
annuel de vaccinations concerne chacune des catégories précédentes.

Numbi'c de vaccinations obligatoires 
clFectuées chez les assujettis

Nombre 
de vaccinati effectuées 
chez des sujets 
non assujettis

ons
Nombre total 

de vaccinations
Années

Bar des médecins 
prat iciens

is les 
B. C. G.

Dm
centres

567 025 
690 721 
727 497

10 732 
18 365 
21 781

30 721 
39 313 
42 486

525 572 
63.3 043 
663 230

1961 ...
1962 , . . 
196.3 . . .
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cette rubrique ne correspondent pas, le plus souvent, à l’ensemble des 
sujets répondant aux catégories définies par la loi.

Certains centres de vaccination donnent une indication trop restric­
tive (enfants âgés de 6 ans, enfants entrant à l’école au cours de l’année 
considérée, entants nés G ans auparavant). D’autres indicpient simplement 
le nombre des sujets convoqués dont on ne sait pas s’il représente l’en­
semble des assujettis; ou dont on peut parfois se rendre compte qu’il ne 
correspond pas à la totalité des assujettis.

Parfois, enfin, ces renseignements font totalement défaut.
Etant données ces divergences d’interprétation, il nous a donc été 

impossible de calculer quelque pourcentage que ce soit. Nous n’avons pu 
mettre en relief les notions qui auraient permis d’indiipicr un ordre de 
grandeur du rendement des campagnes vaccinales.

— environ 14 % étaient déjà tuberculino-positifs ou présentaient une 
contre-indication.

.Au total, 04 % des sujets convocpiés ont donc satisfait à la loi, pour­
centage un peu inférieur à celui de 19G2 (G8), mais toujours nettement 
supérieur à celui de 19G1.

! 2. — HÉSULrATS PAHTICULIEES .4 CERTAINS DÉPARTEMENTS 
CONCERNANT LES ENFANTS DE 6 A 7 ANS 

(T.ableau II.)

En 19G3, .58 départements (au lieu de 40 en 1962) ont pu nous fournir 
les résultats des campagnes vaccinales par groupe d’âge.

Ces renseignements, les plus intéressants, sont ceux qui concernent les 
enfants de 6 à 7 ans, ceci essentiellement pour deux raisons ;

— les enfants âgés de 6 à 7 ans en 1963 représentent la majorité des 
assujettis à la vaccination B. C. G. au cours de cette année;

— de plus, il est possible d’évaluer avec une approximation acceptable 
le nombre d’enfants âgés de 6 â 7 ans en 1963, c’est-â-dire le nombre de 
sujets assujettis de par leur âge.

Nous avons donc pu calculer trois proRorlions par rapport à ces assii- 
jellis « théoriques » du proupe démographique considéré :

— celle des sujets convo(|ués,
— celle des sujets vaccinés,
— et celle des sujets ayant satisfait â la loi.

1.4. Pal- contre, le nombre des sujets convoqués par les centres de vacci­
nation est indiqué dans la plupart des rapports départementaux. Nous 

donc pu calculer deux pourcentages par rapport aux sujets conuo-avons
qués : celui des sujets vaccinés et celui des « sujets ayant satisfait â la 
loi ». Ces deux proportions sont elles aussi fort intéressantes, car elles 
traduisent la participation de la population â la campagne vaccinale et
son acceptation de la vaccination.

En 1963, 84 départements nous ont signalé le nombre de sujets convo- 
cpiés par leur service :

— plus de ,50 % d’entre eux ont été vaccinés.

Assujellls 
ayant satisfait 

à la loi

Assujettis 
' présenté e-indicnlion Assujettis vaccinésayant 

une contr
Nombre

de
departements 
ayant inscrit 

ie noiiibre . d'assujcltis 
convoqués’*’

Nombre 
d’assujettis 

oqués 
en vue 
lie lavaccination

2.1. Ee pourcentage des sujets convoipiés est égal â ,58 %. Tl est légè- 
i-ement inférieur â celui de l’année 1962.

eonv
.A niices

pttr rapport auxitssujettis
convotiués

%
jiar rapport auxassujettis
con\'ü(|ués

|)ar rapport auxassujettis
eonvo(|ués

N bN bN b

2.2. Le pourcentage des sujets vaccinés égal â 30 % est sensiblement 
équivalent â celui ob.scrvé au cours de l’année 1962, où 32 % des 
jettis théoriques » avaient subi la vaccination B. C. G.

Il est regrettable que parmi ces assujettis nous ne connaissions pas 
le nombre des sujets tuberculino-négatifs. Ceci nous empêche de détermi- 

la proportion la plus intéressante, celle des sujets vaccinés par rap­
port aux assujettis réellement candidats â la vaccination B. C. G.

assu-742 307 
702 824 
839 189

34 % 
68 % 
04 %

40 96 
32 % 
30 96

331 389 
380 046 
001 342

93 202 
92 107 
83 307

7 %
8 %
7 96

1 374 443 
1 113 303 
1 311 031

811901* ... 
1962* .... 
1903*. ..

82
84

® Certains départeiiienls qui nous avaient adressé leur rapport n’avaient pas 
inscrit le nombre de sujets convoqués :

en 1961 : 4 départements : Basses-.Alpes, Indre-et-Loire, Lozère et Deux- 
Sèvres.

en 1962 : 0 départements : Basses-.Alpes, .Aube, Indi'e-et-Loire, Lozère, Seine, 
Deux-Sèvres.

en 1963 : 0 départements : Basses-.AIpes, Landes, l.ozèrc, Seine-Maritime, 
Deux-Sèvres, Territoire de Belfort.
N. B; : Nous n’avons pas mentionné sur ce tableau parmi les assujettis ayant 

satisfait à la loi, les assujettis tuberculino-positifs.

lier

2.3. I,e pourcentage des assujettis ayant satisfait â la loi (sujets tuber- 
culino-positifs, sujets non vaccinés en raison d’tin certificat de contre- 
indication, sujets vaccinés), par rapport â l’ensemble des « assujettis théo­
riques » du groupe démographique considéré, égal â 37 %, est ainsi 
peu inférieur â celui observé en 1962 (40 %).

un
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2.4. Que peut-on déduire de ce.s chin're.s ? On peut tout d’abord remar- 
cpier que le pourcentage d’enfant.s ayant présenté un certificat de contre- 
indication étant notable, le bénéfice de la vaccination n’a ])u être 
donné à tous ceux auxquels le B. C. G. aurait pu et aurait flii être 
appliqué.

Il faut, de plus, noter que les proportions précédentes ne peuvent être 
tenues pour rigoureusement exactes. Seulement 58 % des assujettis âgés 
de G à 7 ans ayant pu être convotpiés par les centres de vaccination, ceci 
pour des raisons diverses cpii ne nous sont pas toujours indiquées.

Parmi les 42 % de sujets non convo(|ués, nous ne connaissons d’ailleurs 
pas le nombre respectif des tuberculino-négatifs (ipii auraient dû bénéfi­
cier de la vaccination B. C. G.), et des tuberculino-positifs (qui pour­
raient être considérés comme ayant satisfait à la loi).

En définitive, si l’on évalue les pourcentages concernant les sujets 
convoqués, on constate alors que 64 % environ des sujets ont satisfait a 
la loi, et (|ue 51 % ont été vaccinés, pourcentages encore légèrement infé­
rieurs à ceux qui ont été observés en 1962.

MA LADIES SOCIA LES250

assujettis de tous âges, les données qui nous ont été fournies ne nous 
ont pas permis de calculer les pourcentages permettant d’apprécier exac­
tement le rendement réel des campagnes vaccinales.

11 est en tout cas absolument nécessaire de poursuivre et d’accroître 
encore l’effort déjà entrepris dans le domaine de la vaccination anti­
tuberculeuse par le B. C. G.

Travail de la seclion de la Tuberculose présenlé par
A. LOTTE, F. HATTON, M. BEUST et M. ROZENBERG.

Tableaux I et II : pages 252 à 255.

CONCLUSIO\S

ERRATUM
L’effort réalisé en France au cours des 10 dernières années pour géné­

raliser l’aijplication de la vaccination antituberculeuse par le B. C. G. s’est 
poursuivi en 1963, comme en témoigne l’augmentation constante du 
nombre annuel de vaccinations qui s’élève à 727 497 en 1963.

Mais, comme au cours des années antérieures, nous savons que cet 
cfi'ort n’a pu |)ermettre d’atteindre le but souhaité, car les centres de 
vaccination n’ont pu convoquer la totalité des sujets.

On peut constater que la participation du public aux campagnes vacci­
nales et son acceptation de la vaccination sont loin d’être excellentes, 
puisque, parmi les sujets convot|ués, le pourcentage des sujets ayant 
satisfait à la loi n’est que de 64 %. De plus, la proportion des sujets non 
vaccinés en raison des certificats de contrc-indication est encore anorma­
lement élevée ; près de 7 % des sujets convocpiés.

D’une étufle partielle, concernant 58 départements ayant pu fournir des 
renseignements plus détaillés, il ressort que 58 % seulement des assujettis 
de 6 à 7 ans ont été convoqués. Parmi ce.s sujets convoqués, près de 64 % 
ont satisfait à la loi, et 51 % ont été vaccinés. Mais si l’on établit ces 
proportions par rapport au nombre global d’assujettis âgés de 6 à 7 ans, 
il apparaît que 37 % seulement des assujettis ont satisfait à la loi, et que 
30 % ont été vaccinés.

Ceci concerne donc les assujettis âgés de 6 à 7 ans. Malbeurcusement, 
comme nous l’avons vu, pour l’ensemble de la France et l’ensemble des

Bulletin de TL S. E. R. M., mais-avril 1965, tunie 20, 11° 2.

.MüHTAMTÉ PAU TUBEnCUI-OSB EN PHANCE EN 1963

1° Paye Ui'J : lire au-dessous du tableau VI, 4° ligue :
pour 100 décès toutes causes

au lieu de :
100 décès par tuberculose toutes formes.

%

%

2“ Paye 13,‘i : tire au-dessous du tableau Vil, 4“ ligne :
% pour 100 décès toutes causes

nu lieu de :
% 100 décès par tubercutose toutes formes.

.MoUTAI.ITÉ PAU TUDEIICUI.OSE EN FlIANCE 
AU COUMS DES TIIOIS PUEMIEIIS TUl.MESTIIES DE I.’aNNÉE 1964

Paye liO : 1'^“ ligne du tableau, 2“ trimestre 1964 : 
tire :
N. : 1771 au lieu de : 177.



’1'.\hu:au 1. — Henseiynemeiüs fournis par les centres départementaux de vaccination îi. C. G. en 1963.
lO

I
Assujetlis îjyjint |>ri 

une contrc-imticii

éscnlé 
it iun

Nombre

(rnssiijellis vaccinés

As;sujellis 
isfâil à

ICNombre 
(i'assujeltis 
convo(|ués 

en vue 
(le la\accination

la loi «
Nombre

(le
'nations
nlaircs

ayant sal Nombre
total

(le
vaccinations

l)é|)artements vacci 
volo

chez les non- assujettis
% l>î"' 

rapport aii\ assujettis 
convo(|ués

Par

le service
par 

rapport aux assujetlis 
convo(|ués

Par

le médecin traitant
Nombre Nombre(le

vaccination

Ain ...........................
Aisne .......................
Allier .......................
Alpes (Hnutes-) . . 
Alpes-Mn fi limes . .
Ardèche ...................
Ardennes ...............
Ariège .......................
Aube .......................
Aude .......................
Aveyron .................Hoiiches-du-Hhône
Calvados .................
Cantal .....................
Charente .................
Charente-Ma ritiine
Cher .........................
Corrèze ...................
Corse .......................
Côte-d'Or ...............Côtes-du-Nord
Creuse .....................
Dordogne ...............
Doubs .....................
Drôme .....................
Eure .........................
Eure-et-Loir .........
Finistère .................
Gard .......................
Garonne (Haute-) .
Gers .........................
Gironde .................
Hérault ...................
Ille-et-Vilaine ....
Indre .......................
Indre-et-Loire ....
Isère .........................
Jura .........................
LoIr-el-Cher ........
Loire .......................
Loire (Haute-).... Loire-Atlantique
Ijoiret .....................
Lot .............................
Lot-et-Garonne . . . 
Maine-et-Loire ...

7 742 
21 859 
U 723
1 380 

18 378
8 306
4 930
5 340

757 9,7 4 164 
7 652 
7 922

35 .">112 
13 575 
9 853

66 1 208
7 652
8 234

9
2 542 
1 232

11,2 62
10,5 52 84 260

46 3,3 518 10 686 50 305 833
2 153 
1 733

11.7 6 681 
4 781 
2 849 
2 491

506 10 571 
7 308 
3 738 
3 547

57,5 265 7 4.52 
4 888 
3 193 
2 491

2Ü,8 97 88 10221 4.5 110 75,5 234
414 7.7 60

610 601 610 100 601
12 286 
6 329 

37 536 
21 677 

3 549 
11 331 
14 992 
11 407 
9 903 
8 555 

14 337 
10 098 
3 895

1 321 10,8 6 041 
2 9()9

14 691
5 829 
2 107 
4 665
7 974
6 384
4 853 
2 607
5 788 
5 790 
2 262

8 842
4 771 

18 615 
8 185 
2 618
6 798 

13 531
7 82,3
5 740 
5 559

11 473 
7 752 
3 136

1,36 72 169 6 346 
3 513 

16 189 
6 .364 2121
5 570 
8 742
6 465 
5190 
2 631 
6 212 
5 974 
2 295

462 7,3 509 75 35
2 625 7.0 863 49 635

721 3,3 535 538
244 6,9 74 14 C/3337 3,0 449 60 456

1 005 6,7 768 90
484 4,2 O50 68,5 31
570 5,7 125 21858
876 10,2 65 24 U*

2 529 
l 084

17,6 ,365 5980
10,8 49 13577 C/3695 17,8 25 81 8

207 28 13,5 139 196 95 139
11 149 
9 412 

11 60() 
6 288 

25 169 
9 693 

11 .500
4 970 

15 460
13 729 
17 964
14 000 
9 95720160
6 863
7 720 

13 274
5 286 

21 623

695 6,2 8 072 
4 290 
6 070 
4 728

15 398 
4 029 
6 635 
2,500 
6288
6 369
9 539 
6 180 
4 816
7 732 
4 375 
4 092 
7 .335 
2 078

12 116 
4 057
4 305
5 5,39 
5 015

9 239 
0 749
7 780 
5 772

20 700
4 818
8 090
3 979
9 744
8 375 

11 308
9 230
7 291 

11 619
5 885
5 349 
9 000 
2 449

13 504
6 128
4 964
8 209
5 818

70 79383 8 941 
4 444 
7 366 
4 966

18 168
4 151 
7 410
3 564
7 2()3
6 432
9 693 
6 280
5 466
8 477
4 727 
4 ,362
7 406 
2 126

12 461 
4 082
4 4.54
5 ,539 
5 140

1 307 13,9 104 71.5 44
691 (57 5

524 8,3 2,38 92
905 3,6 2,300 82 470
216 2,2 114 50 8
556 4.8 400 70 375

1.678 1 054 80 10
1 927 12.4 975 G3

961 7.0 (53 61
501 2.8 6.3 154

2 500 
1 ,302 
1 505

17,8 100 66
13,1 650 74

7.4 ,361 ,57,5 384
848 12,3 352 86
6.31 8.2 166 69 104

1 183 8,9 53 68 18
20.3 .3,8 4(5 48
956 4.4 120 22562

8 791 798 9,1 23 70 2
6 180 
Il 207 
10 200

212 3,6
16.5

115 80 .34
l 850 73

324 .3,2 125 57

^^anclle ...........................
Marm; .............................
Marne (llaule-)...............
Mayenne .........................
Meurthe-et-Moselle . . . .
Meuse ..................................
Morbihan .........................
Moselle .............................
Nièvre ...............................
Nord ..................................
Oise ....................................
Orne ....................................
I*as-d(.*-('alîtis .................
Fuy-de-Dôme .................
l*yrénécs (basses-)........
Pyrénées (Hautes-)........
J’vrénées-oricntales . . . .
Rhin (Bas-).......................
Bhin (Haut-).....................
Rhône ................................
Saône (Haute-).................
Saône-et-Loire ...............
Sarthe ...............................
Savoie ...............................
Savoie (Haute-)...............
Seine ..................................
Seinc-et-Marne ...............
Seinc-et-Oise ...................
Somme .............................
Tarn ....................................
Tarn-et-Garonne ...........
Var ...................................
Vaucluse .........................
Vendée ...........................
Vienne .............................
Vienne (Haute-)..............
^^>sges .............................
Yonne .............................

15 061 
U 010

.3 810
11 946 
28 727
16 384
17 048 

G 400
7 861 

,55 714 
14 991

9(57
26 090 
1.3 477
8 122 
2 812 
5 801

21 485
10 978 
2(5 783

15 584
12 846
30 848 

7 240
11 575 

221 330
9 952 

68 1.52 
l 7(50 
9 789
3 985

27 182 
5 1(51

14 151 
7 172
4 047

31 884 
10 340

I (554 8 710 
Ü 151
2 969 
0 931

13 855 
5 895 

11,394 
5 633
3 140 

31 031
7 782 
2 878 

16 946 
5 096 
5 192

11 100 10 786 
8 131
3 199 
8 891 

18 087 
8 085 

15 633
6 278
4 643 

.39 824 
n 279
3 412

21 869
8 .383
7 203 
1 .342 
3 745

18 847
9 147 

17 567
5 341
7 058

22 043
5 361
8 663 

101 651
G 503 

33 947
1 650
6 565 
,3 300

14 017
3 787 

10 521
4 61,3
2 466 

21 802
6 910

31571.5 9 12.5 
() 321 
3 074
6 931 

16 722
7 (594 

12 098
5 63.3 
3 348 

35 313 
9 007 
3 2.35 

18 379 
5 244 
5 382

7.31 (5,(5 154 74 16
55 1.4 22 81 83

11.21 342 
1 .526

74
5,3 1 975 

1 0.53
89263

464 2,8 74649
1 971 11,2 123 92 ,581

161 2.5 98
955 12,2 164 59 44

5 115
l 705

9.2 27(5 71 4 00(511.5 1 225 75,5
32 0,8 194 16386

2 2,55 
2 328

8,6 .3(58 1 06584
17,2 128 61.5 20

087 13,4 155 3589
401 14,3 712 135 47,5 10 857
433 7.5 2 976 

15 936
8 292 

13 670
4 8,52
5 6,30 

15 08(5
3 810
6 040 

92 1.58
4 066 

24 018
1 .388
5 318
2 .306
9 602
3 077 
5 993
3 751 
1 701
4 904
5 .373

64 83 .3 0.59 
17 143
8 435

15 239 
4 852 
6 273

16 033
4 190 
0 306

96 496 
6 196 

27 048 
2 752
5 347
2 960 

10 852
3 300
9 383 
3 707

(560 3,0 329 88 878
.317 2.9 113 83.5

65.5
30

1 126 4.2 1 569264 4,0 27881
1 028 
2 545 
1 047 
1 ,509
1 580

8.0 616 59.5 27
8,2 1 681 72 16(5

14.5 300 74 80
1,3,0 150 11(575
0.7 4 338 46

130 1,3 1 753 .37705
2 327 .3,4 2 508 49.5 522 c::76 4..3 7 1 ,3,5793 55639 6.5

5.9
20 (57 9 î»;2.3C 654

655
82 5C

2 801 10,3 59552
258 5 184 3973 c:2 930 20,7 338 3 05274

O515 7,1 46 64 C/î601 14,9 60 CI 1 761
2 772 8,7 1 108 14368 6 155 

5 8316(50 6.4 372 67 86
Tol(d 1 311 051 83 307 6.7 35 637 21.355(525 906 8,39 189 682 89864

Alpes (Basses-). .. .
Landes .....................
Lozère .....................
Seine-Maritime . . . .
Sèvres (Deux-)........
T. de Belfort...........

118 605 63 4 637 
2 6.33

37 70.3
600 1 120 307 80 1 .507363 .363 3g:i

3 3.56 32 271 6 3.58 76 627 .38 (529927 927 927
,5 1212 0.38 2 428 309 2 468\

France entière
(îuadeloupc ........
(iuyane .................
Martinique ...........
Réunion ..............

92 386 42 486663 2,30 92C 804 
5 199

21 781 727 497
5 321 
2 251 
8 (503

368 2 544 1 251 3 79522 .314 365 314
9 5 980 

.3 895
2 348 12 014 

4 692
889 9 217 

4 172125 2 275
rcenccAssujettis ayant satisfait à la loi : somme des sujets tuberculino-positifs, des sujets présentant une contre-indication et des sujets vaccinés.
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Taiileau II
Ut'.sultiits particuliers concernant les enfants de 6 à 7 ans pour 58 departements.

AssuJoUis {iy:inl 
une conlru-iiid

présenté
icution Assujetlis iiyiint sütisl'aii 

à la loi *Nombre tle sujets \'accinésNombre 
d’assujettis 
eonvofjués 

en vue de In
\aeei nation

Départeuienls
?n Par !’ol'ai­

le méflecin 
li-a liant

=:rapport
aux

rapport
ssujettis

(|ués

pâl­
ie ser' de

par 
aux n convo

viceNombre
par rap|)ort 

aux assujettis eonvo(|’ués
Total Nombreassujettis

eonvo<[ués
vaccination

;u
&
s■Aisne ...........................

Allier ...........................
Alpes (liasses-) . . . 
Alpes (Hautes-) . . . 
-Alpes-Maritimes
Ardèche ......................
Ardennes ...................
•Ariège ........................
Aube .............................
Aude .............................
■Aveyron ......................lîouches-du-lthôiie
Corrèze ........................
Corse .............................
C.ôtes-du-Nord ..........
Doubs ...........................
Drôme ...........................
Gard ................................
Garonne (Haute-) . .
Gers ................................
Hérault ........................
Ille-et-Vilaine ..........
Indre-et-l.oire ..........
Isère ...............................
Coir-et-Cber ...............
boire .............................
boire (Haute-) . . . . 
boire-AIlani ique . . .

1 737
2 ()8()

C/;•261 15,0 562 
1 601

562 32,3 908 .')2,2
76.0
77.5 
+7,2
49.5 
88,8
71.0
80.0

■262 9,8 9 1 700 63 2 041 Ce500 14 2,8 36 O13 49 9,8 3861 380 
3 271 
3 -269 
3 814

595
159

2 127

46 3,3 486 10 496 35,8 654488 14,9 1 017
2 070 
2 1-25

222

a.•20 1 037
2 123 
2 200

‘222

31,8 1 615
2 879 
2 704

t'574 17,6 53 65 P>:154 yo 75 O!57,6
37.2 
98,5
46.3

44 G+ 476
1.59157 157 100,0220 10,3 967 21 988 1 279 60,0699 56 8,0 180 ‘25,816 649 

2 426
922 5,5 3 548 151 3 699 ‘22,2 4 673 28,299 4,1 790 790 32,5 926 38,2577 90 15,6 186 186 32,3 347 60,01 815

7 971
3 084
2 134
8 000 
2 731 
6 380
4 237
4 910 
1 058
5 963 
4 618

■254
630

14,1 1 176 
5 860 
1 632

8 1 184 
5 895 
1 760

65 1 485 
6 837
2 584

82,07,9 35 74 86,0489 15,9 ■28 53,6 84,069 3,2 696 40 736 34,5 863 40,5186 2,3 2 643
1 564 
■2 300
2 393 
1 829

148 2 791
1 972
2 302 
2 393 
1 8^29

34,9 3 035 
2 200 
2 873 
2 938
2 284 

565
3 953 
2 945

38,030 1.1 408 T>.{) 80,5382 6,0 2 36 45,0
69.5
46.5
53.5

159 3.7 56,2401 8,2 37.191 8,6 388 15 403 38.0 
.■>2,5 
.70,5
34.1 
■73,5

498 8,4 3 032 
2 312

100 3 132 
2 330

66,0529 11.4 18 64,0764 36 4,7 ■261 ■261 313 40,8
■78.73 750 1.73 4,1 I 983 30 2 013 2 198

19,9144 8,6 33110,4 1441741 669 
I 722 
1 190 
3 905

boiret..............................
bot ...............................
bot-ct-Gai’onnc ............
Manche .............................
Marne ..................................
Marne (Haute-) ............
Mayenne ........................
Meurthe-et-Moselle . . .
Meuse ..................................
Morl)iban ........................
Nièvre ...............................
Nord ....................................
Oise ....................................
Puy-de-Dôme .................
Pyrénées-Orientales
Rhin (Ras-) ...................
Rhin (Haut-) .................
Rhône ...............................
Saône (Haute-) ............
Saône-et-boire ...............
Sarthe ...............................
Savoie (Haute-) ............
Seine-et-Marne ............
Var .......................................
Vaucluse ...........................
Vendée ...............................
Vienne .............................
A'ienne (Haute-) ..........
A'onne ...............................
Territoire de Relforl..

■24 557
794

32.5
66.5 
50,8 
66,1 
52,1 
.77,9 
64,0

38,24,2 533 655
1 099
2 344

72
■20,7 92.0

60.0 
74,9 
.75,0
74.5
73.5
83.0
61.5 
.77,5
71.5
74.0 
.77,5 
65,7 
86,3
70.5
75.0
41.6

794■246
I 9857,5 1 985■291

60 4813,1 366 4^26644 ■20
7 524489 496 

866 
6 852 

553 
1 589 
1 439 

24 881 
4 506

1,‘2129.70
1 lit)
7 877 

676
2 268 
2 049

30 984 
.7 834
1 696
2 170 

10 184
■2 841
8 381

11,2 866 
5 564 

539 
1 581 
1 381 

24 675 
3 819

1671 493 
10 671 1 2887,0747

14 68.1811 60
4:M)292 7,9 83 68.7 

3 557 
43 268

7 897
2 957
3 307 

11 7^25
4 017 

11 ‘im
2 370
8 754 
8 225
7 800
8 928 
4 844 
2 393
1 698
2 339 
4 047 
2 193

40.2 
,77,5
57.2 
31,0

58481 13,5 
9,5 

P2,9 
21,‘2

4 089 
1 020

206
687

91718(f26 899
1 8,73 
9 143
2 642 
6 897

187 1 753 
9 029
2 599 
6 897

100 ,76,05,7
114 78,0348 2,9

114 43 66‘2,8
61937 8,3

909909 38,3 98537 1,5
4 037 
4 682 
3 892 
3 639 
2 036 
1 407

57,0427 46,0 4 998
5 691 
5 823 
4 010 
2 959 
1 672 
1 .704
1 586
2 408 
1 581

7,8 3 610
4 331 
3 701 
2 653 
1 876 
1 259

697
69,0351 ,76,8

50,0
40.7

667 8,1
74,5
45,0

14,7 1911 146 986111 1,2
4-2! 1 61,2160852 17,6

70,0148 59,0178 7,4 c;89,0927 55 982 ,78,0
.76,5

469 27,6 to
268,01 322 

1 703 
1 418

187 1 300 
1 643 
1 364

■228.0
59.0
72.1

42,314,8 60601
64,6
,8,7,5

.744.5100 c:.soio37.7 C'349 11 360420
O
C/5
C15

P29 761 136 037 51,1 169 396 63,6Tol„l 6 276■266 070 8.3■22 0C>5

Assujettis ayant satisfait à la loi : somme des sujets tuberculino-positifs, des sujets présentant une contre-indication 
et des sujets vaccinés.

Nombre d’assujettis « théoriques » âgés de 6 à 7 ans pour ces 58 départements : 460 000.
Pourcentage de sujets convociués par rapport aux assujettis « théoriques » : .78 %.
Pourcentage de sujets vaccinés par rapport aux assujettis « théoriques » : 30 %.
Pourcentage de sujets ayant satisfait à la loi par rapport aux assujettis « théoriques » : 37 %.

S



liiilletin de l’Insliliit S’ational de hi Santé 
et de la Recherche Médicale.

Tome 20, 19üô, n" 3, pp. 257-288.

NUTRITION

LES ENQUÊTES ALIMENTAIRES DE 1953 à 1964 
(Aperçu bibliographique.)

ISTRODUCTIOS

La dernière revue générale des travaux portant sur les enquêtes alimen­
taires en France a été publiée dans le Btdletin de Vlnxtitut National 
d’llij(/iéne, tome 8, n" 4, oct.-déc. 1953. Elle comportait:

1° Une bibliographie des enquêtes « Alimentation » et « Budget », 
comprenant une rétrospective des publications pour la période de 1900 
à 1945, et une liste détaillée des enquêtes et des travaux publiés respecti­
vement par l’Institut National d’Hygiène, l’Institut National de la Statis- 
ti(jue et des Etudes Economiques, l’Institut National d’Etudes Démogra­
phiques, pour la période de 1945 à 1953.

2” Une classification des divers types d’enquête et des réflexions métho- 
dologicpies sur la conduite de celles-ci (échantillonnage, questionnaire, 
durée).

Actuellement, il a semblé utile de reprendre la revue bibliographique 
des dilTércnlcs enquêtes, sur l’alimentation ou le budget (incluant l’étude 
des dépenses alimentaires). En effet, depuis 10 ans, aucune revue géné­
rale n’a été publiée sur ce sujet (1) et, d’autre part, de nouvelles orienta­
tions sur lestpielles il est intéressant de faire le point ont été données 
aux empiètes durant cette décennie.

(1) Signalons cependant qu’une revue partielle des enquêtes « Budget de 
famille » a été publiée par Consommation, n° 2, avril-juin 1962. La même revue 
a publié dans le n° 4, oct.-déc. 1963, et le n" 1, janv.-mars 1964, une bibliographie 
très complète des études de consommation d’organismes prives sur un grand 
nombre de produits dont certains alimentaires.



à. des stalisli(|iics écononiiqiies, à des enquêtes sur des éeliaiitillons de 
population et à des investigations sur certains individus.

2" I.a connaissance de la eomposition des aliments, en principes ali­
mentaires ou nutriments, permet de traduire les cpiantités d’aliments 
consommés en i|uantitcs de nutriments.

3" L’observation des régimes déséquilibrés ou spontanément carencés 
de façon plus ou moins globale ou spécifique chez des malades, 
de famines, dans des régions ou des groupes défavorisés, et l’expérimenta­
tion de régimes de restriction ont conduit aux notions de besoin calo­
rique global et de besoins spécifiques et d’équilibre alimentaire entre les 
divers nutriments. L’inventaire des dilTérents besoins alimentaires n’est 
certainement pas terminé, mais on peut estimer qu’il est déjà 
satisfaisant. Toutefois les données strictement expérimentales permettent 
seulement d’énumérer qualitativement les différents besoins. A partir du 
moment où l’on se risque à faire des recommandations quantitatives, 
celles-ci ne sont plus fondées sur une base expérimentale mais 
base empirique.

4° En effet, les rations recommandées, les standards alimentaires ne 
sont rien d’autre que la rationalisation après coup des eomportements 
alimentaires de fait observés par des statisticpies économiques ou des 
enquêtes de consommation sur des groupes de personnes considérées 
comme en bonne santé et caractérisées de telle ou telle façon.

On s’est efforcé évidemment de justifier ces rations recommandées en 
montrant que les rations excessives diminuent l’espérance de vie. Les 
rations restreintes diminuent le rendement des travailleurs et augmentent 
la mortalité. Enfin, les études de calorimétrie indirecte permettent de 
mesurer chez les individus la dépense calorique réelle; mais de grandes 
incertitudes subsistent, surtout lorsqu’on veut fixer le besoin quantitatif 
exact de protéines totales, de protéines animales, de vitamines et de sels 
jninéraux.

On doit finalement comprendre (|ue des rations recommandées ont 
nécessairement une base empirique. Pour cette raison, elles ont 
tain nombre de limites ; elles ne sont valables que pour l’individu moyen 
d’un groupe, chaque individu pouvant s’en écarter de 10 à 20 %. De plus, 
elles sont sujettes à révision, ear les groupes de sujets 
comme bien portants », et dont l’alimentation est étudiée, peuvent être 
« des malades qui s’ignorent ». Leur ration peut ne pas avoir de retentis­
sement pathologique actuel manifeste et cependant être susceptible d’en­
traîner une mort prématurée parce qu’elle est déséquilibrée ou contient 
des substances toxiques.

Ce peut être le cas pour la ration de lipides, d’alcool ou pour certaines 
substances ajoutées aux aliments.

Enfin, comme il s’agit de rations de fait, elles correspondent à un 
certain type d’hommes vivant d’une certaine façon, en fonction de
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PREMIÈRE PARTIE

ENQUÊTES DE L'INSTITUT NATIONAL DE LA SANTÉ 
ET DE LA RECHERCHE MÉDICALE

au cours
La .Section de Nutrition de l’Institut National de la Santé et de la 

Heclierche Médicale (prédécemment Institut National d’Hygiène) a effec­
tué et pidîlié un grand nombre d’enquêtes de 1953 à 1964. La liste détail­
lée en est donnée dans les tableaux ci-dessous, mais avant d’exposer les 
réalisations, il paraît intéressant de discuter comment les nutritionnistes 
conçoivent la place et le rôle des entpiétes dans la recherche et de 
montrer l’évolution des eentres d’intérêt des ehercheurs de TI.N. S.E.R.M. 
et les nouvelles orientations prises par la Section de Nutrition.

assez

sur une

f. — PLACE ET RÔLE DES ENQUETES

1 " Ohjkt et but de l.\ nuthition

La nutrition n’a pas de technique qui lui soit propre : elle est un point 
de rencontre, un pont jeté entre des disciplines très diverses, médecine, 
physiologie, biochimie, agronomie, économie, sociologie, psychologie; 
son but est pratique : établir les fondements rationnels d’une bonne ali­
mentation et généraliser leur application. A ces fins, plusieurs directions 
de recherche sont nécessaires.

Il est évident qu’il faut d’abord savoir comment un homme ou un 
groupe d’hommes se nourrit avant de pouvoir indiquer les réformes à 
apporter à son alimentation. Il semble également néeessaire de tenter de 
définir l’alimentation idéale pour pouvoir la comparer avec l’alimenta­
tion de fait et déceler ce qui doit être réformé; on s’imagine souvent que 
cela est aisé et même réalisé. La vérité est tout autre et l’inventaire 
objectif de ce que nous savons nous incite à la modestie.

un cer-

considérés

2° Les informations dont on dispose en nutrition

1° On perd souvent de vue que l’on est en présence d’un état de fait ; 
les hommes qui nous entourent se nourrissent d’une façon qui résulte de 
révolution de certaines traditions dont la base est instinctive, écono- 
mi(|ue, sociale et culturelle. Ces rations de fait peuvent être connues grâce
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certainüs données économiques. Mais toutes ces données évoluent; de 
sorte que recommander des rations, c’est choisir un type d’hommes 
dans une région, à un moment donné de son histoire.

Toutes ces remarques convergent pour montrer l’intérét et la néces­
sité des enquêtes, qui constituent une des bases de travail du nutrition­
niste; les autres étant la recherclie et l’éducation.

B. — Enquêtes dans les collectivités 
(tableau tî).

l.e développement de l’alimentation collective dans la société moderne 
peut être une chance ou un danger suivant la façon dont elle est appli­
quée; l’alimentation collective exige une vigilance plus attentive que 
l’alimentation familiale. Des enquêtes ont été menées dans des cantines 
scolaires et dans divers types d’établissements hospitaliers en vue de 
conseiller des rations et menus satisfaisants et d’étudier les prix de 
revient alimentaires.

II. — TYPES D’EXQUÉTES RÉALISÉES ET POURSUIVIES

Selon leur méthodologie et les groupes auxquels elles s’adressent, les 
enquêtes de l’I. N. S. E. R. M. peuvent être classées de la façon suivante :

C. ---- E.NQUÈTES PAU INTERIIOUATOmE INDIVIOUEI.

(tal)Icau C).

A. — Enquêtes « alimentation-budget

(tableau -A).
DANS LES FAMILLES Ces enquêtes sont moins précises mais nous paraissent indispensables 

pour obtenir certaines informations spéciales que ne peuvent donner 
les enquêtes familiales :

Ces enquêtes, de type classique, sont ell'ectuées par un questionnaire 
de type carnet d’achats jjortant sur 7 jours pour l’alimentation, le budget 
alimentaire, et parfois complété par une étude plus détaillée et plus 
prolongée sur le budget non alimentaire.

Ces enquêtes sont irremplaçables parce qu’elles sont les plus précises, 
les quantités consommées n’étant pas appréciées mais mesurées.

Elles ont permis de commencer l’étude de la géographie alimentaire de 
la France et ont servi de base à l’estimation des rations recommandées 
et des standards et au calcul du salaire minimum interprofessionnel 
garanti.

L’éducation de la population et celle, en particulier, des groupes 
enquêtés, sont faites à l’occasion de ces enquêtes. Celles-ci méritent d’être 
poursuivies :

a) dans de nouvelles régions pour compléter la géographie alimentaire 
de la France et déceler les particularités du comportement nutritionnel;

b) dans les régions déjà enc|uètées, afin de suivre l’évolution dans le 
temps des habitudes alimentaires.

Dans la plupart des cas, ces enquêtes ne portent pas sur un échantillon 
tiré au sort; les familles interrogées sont volontaires (ce qui améliore 
grandement l’exactitude et la sincérité des données recueillies), mais 
sont choisies selon certains critères afin de constituer des groupes homo­
gènes au point de vue socio-économique.

a) Patholof/ie et comportement atimentaire.

ün des problèmes est de déterminer les habitudes alimentaires patho- 
pênes susceptibles de provoquer, de favoriser ou d’aggraver certaines 
maladies, telles ((lie : cirrhose, athérome, infarctus du myocarde, diabète, 
lithiase biliaire, obésité, etc.

Une méthode théoriquement idéale serait de suivre l’alimentation spon­
tanée de groupes de sujets et d’étudier le devenir de ces sujets. Cela nous 
paraît d’une réalisation difficile jioiir plusieurs raisons : le prix de revient 
très élevé pour un bénéfice douteux, la difficulté de suivre de façon pro­
longée et répétée l’alimentation de sujets 
des réactions de refus ou des modifications des habitudes.

On est donc obligé, pratiquement, de faire des enquêtes rétrospectives 
sur des malades comparés à des témoins au-ssi semblables que possible (à 
la maladie près). Si les différences entre malades et témoins sont très 
importantes, comme nous l’avons observé dans les cirrhoses alcooliques, 
les observations .sont valables, malgré les imprécisions de la méthode.

entraîner de leur partsansi!

b) Conditions de travail et comportement alimentaire.

Le mode d’alimentation est certainement influencé par les condifions 
de travail; ce retentissement n’est pas mesurable par des enquêtes fami­
liales où le comportement du sujet est noyé dans celui de .sa famille. 
Force est donc de recourir à des enquêtes individuelles.

IIULL. DE l’i. N. s. E. H. M„ .N“ ,S, MAI-JUIN 196.5. 18
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Ces enquêtes sont pnrticulièrement importantes au moment où les 
conditions de vie (comme l’extension de la « journée continue ») tendent 
à modifier de façon profonde la manière de s’alimenter. 11 est à craindre, 
en particulier, que l’amenuisement du repas de midi ne soit pas suffi­
samment compensé par l’augmentation des autres repas; ce qui pourrait 
être générateur de fatigue, d’accidents et d’une augmentation de l’inges­
tion d’alcool.

CONCLUSIONS

Cette bibliographie permet de faire le point des travaux poursuivis par 
la Section de Nutrition pendant la dernière décennie. Il s’en dégage 
manifestement une évolution dans les objectifs et dans les méthodes 
d’enquête. Alors que de 1945 à 1952, nous avions effectué 37 publications 
sur les enquêtes familiales et 17 sur l’alimentation collective, ce secteur 
a manifesté une moindre activité, passant à 12 et 6 publications. Mais 
il reste cependant fondamental.

Au contraire, les encpiêtes sur des sujets particuliers, par interroga­
toires individuels, peu pratiquées autrefois, ont fait l’objet, de 1953 à 
1964, de 32 publications. Plusieurs encpiêtes de ce type sont actuellement 
en cours de réalisation ou de dépouillement. Ceci correspond au souci de 
creuser plus profondément les problèmes cpii se posent à telle ou telle 
catégorie d’individus ou a propos de tel ou tel aliment. Dans cette 
optique, les empiètes doivent permettre au chercheur de mieux cerner 
les points faibles de l’alimentation française, satisfaisante dans 
d’ensemble; elles permettent de mieux personnaliser l’éducation alimen­
taire du consommateur et de la rendre plus efficace par une meilleure 
connaissance de ses motivations réelles et profondes.

C’est vers ces aspects de psychologie alimentaire que se porte mainte­
nant l’intérêt de la Section de Nutrition, qui n’abandonne pas i)Our autant 
les types d’enquêtes plus anciens et plus classicpies.

c) Afie cl comportement (ilimentaire.

Là encore, seule l’enquête individuelle permet de déterminer le com­
portement alimentaire en fonction de l’âge. Nous pensons particulière­
ment aux enfants, aux adolescents et aux vieillards.

d) Le comportement nlimentaire et ses motiuatioiis.

11 ne suffit pas au nutritionniste de connaître les faits et les habitudes 
alimentaires; il faut qu’il pénètre plus avant dans les motivations 
conscientes ou inconscientes qui sont à la source de ces comportements. 
C’est dans ce domaine encore mal exploré qu’il faut chercher un fil direc­
teur, tant pour l’éducation du consommateur que pour la prévision des 
changements alimentaires devant les nouveautés de la technique.

Pour un certain nombre de produits (boissons, matières grasses, pain, 
lait, etc.), des enc[uêtes par interrogatoire ont essayé de déceler, non 
seulement les consommations, mais les attitudes, les opinions, les désirs 
du consommateur. On a recherché les corrélations possibles de ces 
comportements avec divers facteurs socio-économiques. La plupart de ces 
enquêtes portent sur des échantillons statistiquement représentatifs dans 
les circonscriptions géographiquement limitées (tirage au sort par 
l’I. N. S. E. E. sur les derniers recensements de la population ou tirage au 
sort sur les listes électorales).

une vue5

i'

i

i
III. — TRAVAUX DE SYNTHÈSE 

(tableau D).

Le tableau D donne la bibliographie des divers travaux de synthèse 
publiés dans cette même période par les nutritionnistes de l’I.N. S.E.R.M. 
La plupart d’entre eux ont utilisé les résultats de plusieurs enquêtes de la 
Section de Nutrition, dont les comptes rendus des travaux de symposia 
organisés par l’Unité de Recherche et de Diététique et publiés par 
l’I. N. S. E. R. M.

j
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Taui.eau a. — Eiuiiiéles familiales par carnets d’achats.

l-iclKlIltilloil
Nature des rechercheshul de rêlmle Date IJcu Hn(|uèteurslitre Auteurs cl icférences

Clioix Noinl)reI

A. Houchi:. 
ItiiUetin /. .V. II. 
Tome 9, ii" 2, 

avril-juin l'J')!. 
Tome 9, n** 4, 

octobre-décembre 195-1.

M. Bresahd.
Tome 10, n" 2, 
avril-juin 1955.

r.(|uilibre budgétaire : principaux
postes lie

l'Uiulier ies coiulitions écononii([ues 
et sociales de l’alimentation fami- 

uii carnet d’achat

1m><|uiHc sur les budgets fa­
miliaux par 
comptes annuels ù Mar­
seille.

dépenses et étude détail­
lée des dépenses alimentaires, 
d’habillement, de logement et di-

I
carnets de

Haie grâce à 
annuel détaillé.

Rechercher les groupements des dif­
férentes dépenses et leurs varia­
tions dans le temps, afin d’amé­
liorer les lechni(|ues tles cnqinMcs 
habituelles portant

1)0
Oct. 1951 Section

locale

ile l'I. N. H.

verses.
Variations mensuelles des déijcnses. 
Corrélations entre revenus et dé- 

pc’iises.

l'aniilh^s 
volontai res.

familles,
2:i,3

personnes.

à Marseille.I
sept. 1952.

sur une se­
maine.

Etude de la consommation alimen­
taire.

Répartition des dépenses.
Corrélation avec les revenus, les 
professions, le type de ménage.

Variation saisonnière de l’alimen-
tation.

Etude prolongeant la précédente 
dans le but d’en recouper les ré­
sultats et de donner en plus des 
éléments d’appréciation sur la va­
leur mitl'itionnclle tic l’alimenta­
tion.

le budget fa-lÀHiuétc sur 
milial par carnets do 
comptes annuels à Mar- 
Si’ille.

1'. (^AKHÈIU:. 
linlletin I.S.II. 
Tome 10, ii" 3, 

juillet-sept(‘mbre 1955.

()(l
Mars 1953 Section

locale

de l’I. N. 11.

l'ami Iles volontaires. familles, I 
23G '

p«‘rsonnes. j

à Ma rseille.
I février 1951.

Consommations, habitudes et dé­
penses alimentaires.

Recouper les résultats des enquêtes 
antérieures (1918 et 1919).

.1. Cl.AUDIAN, I'. VlNIT 
et ]\I. C. Audoi.lent.

linlletin I. X. II. 
Tome 11, no 2, 
avril-juin 1Î)5G.

Eaniuète sur la consomma­
tion alimentaire en Ven­
dée.

Service 
social i*ural 

de laMutualité
agricole.

18
l*’*' trimestre 1955.

Vendée
(Bocage).

Eamilles
volontaires.

familles.
132

personnes.

Consommations alimentaires.Recouper les résultats des enquêtes 
antérieures (1919-1950) cl rccher-

r.iKluête sur l’alimentation 
dans la région de l'Est.

Y. Servii.i.e. 
linlletin I. X. II. 
Tome 11, no 3, 

juillet-septembre 1950.

110 et 04 familles, 
824 et 351 
pei'sonnes.

Nancy 
et Meurthe- et-Moselle.

1952-1953,
1951-1955.

Ecoles
ménagères.

l'amilles
volontaires.cher si îles variations de consom­

mation peuvent être 
dans ce temps.

ol)servées

Coiisoiiimalions, habitiules el dé- 
penses alimentaires.

Conli-ôler les consoinnialions en vue ralions- 
•évision des dé­

fi. Ract. 
linlletin I.X.H. 
Tome 13, n" 1, 

janvier-mars 1958.

Etude sur les consomma­
tions alimentaires dans la 
région de l’Est.

239
familles, 

1 296
pe rsonnes.

de l’établissement des 
de la pi
alimi'ntaires en fonction du

Vosges 
<*t Moselle.

Ecoles
ménagères.

l'amilles
volontaires.

1956.types, 
penses 
genre de vie.

I

I
Consommations, habitudes el dé­

alimentaires.l’oiii'suivre l’étutle de la géographie 
alimentaire de la France. 

l'A-aluer la part de l’autoconsom- 
mation.

Sei'vice 
social el lùisi'ignenient 

! ménager 
I de la 
I Mutualité 

agricole.

Etude sur la consommation 
alimentaire dans la Sarthe. Ipenses

Corrélation avec le type d’exploita­
tion et l’importance de la famille. 

Autoconsommation et dépenses ali-

Y. Seuvii.i-e.302
faniill(‘s,

1 806
personnes.

^lars- 
avril 1957.

l-'amilles
volontaii'es. linlletin /. V. II. 

Tome 13, n" 4, 1958.

.Sa rthe.

mentaires.
I

îI
Voir ci-dessus.Voir ci-(h*ssus.Enquête sur l'alimentalion 

familiale en Eoire-Allan- 
tiq lie.

L'nion des Professeurs 
et Monitrices (l’Enseigne­

ment ménager.

Y. Skkvm.i.e.193trimestre
1959. Loi re- 

Atlantiq ne.
I''amilles

volontaires. fami Iles,
1 ni

1
linlletin l. X. II. 
Tome 16, n" 2, 
mars-avril 1961.

II)ersonnes.
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(suite).Tahleau a

I‘'chantillon
DateNature <les recliei'chcs Lieu Kiuiuèteurs

Auteurs et réCéreuces■ lut <ie rétudeTitre
Choix Nombre

I

S(*rvice 
social cl lünseigncincnt 
niciinger 

(ie la Mutualité 
agricole.

Voir ci-tlcssus.Voir ci-dessus.E!U|iiète sur l’aliniciitation 
familiale rurale dans les 
departements de l’Eure et 
du Calvados.

M. N. DE Ceuseii 
et Y. Sekvii.le.

liulletin I. A*. //. 
Tome 16, n<> .t, 

septembre-octobre 1961.

2:17
familles,

1 250
personnes.

l'évrier- 
mars 1960.

Eure

et Calvados.
l'amilles

volontaires.

Enquête alimentaire et budgétaire. 
!*■*• partie : Etude des consomma­

tions cl des dépenses alimentaires. 
Variations selon les milieu.v socio­
professionnels, rimportance de la 
famille et les villes.

I. N. H. Centre

de recherches médico­
sociales 

à Marseille. Centre
d'inrormations 

sociales des Hrotteaux.

Etudier et comparer ralimcntation 
et le budget d’un certain nombre 
de familles de ces trois grandes 
vlll<is.

Enquête sur l’alimentation 
et le budget familial à 
Saint-Etienne, Lyon et 
Marseille.

!•'. ViMT, C. Ract 
(d .M. C. Audoi.i.ent.

Hulletiii I. A'. II. 
Tome 17, ir* 
mai-juin 1962.

'l'irage 
au sort plus 
familles 

volontaires.

722
familles, 

;i :i57
personnes.

•Ma rseille, Saint-Etienne, 
Lyon.

1958-19.59.

2« partie : iCtude des budgets fami­
liaux (répartition de dépenses) se­
lon les villes, le milieu socio-pro­
fessionnel, le nombre d’enfants.

Ci. PÉQUlü.XOT, F. Vl.NIT, 
L. Maujol

et M. C. Audoi.i.ent.

Voir ci-dessus.En((uête sur raliinentation 
et le budget familial à 
Saint-Etienne, Lyon, Mar­
seille (2« partie).

711
Voir

ci-dessus.
Voir

ci-dessus.
Voir

ci-dessus.
Voir

ci-dessus. familles de l’échantillon 
ci-dessus. liulletin I. V. II. 

Tome 17, n^ 6, 
novembre-décembre 1962.

Etude du logement : installation sa­
nitaire, confort, moyens de cuis­
son, de chauflage, signes de niveau 
de vie. Répartition selon la ville, 
le milieu socio-professionnel.

Utiliser les enquêtes précédentes 
pour dégager les conditions d’habi­
tation et de confort des milieux 
socio-professionnels interrogés (ou­
vriers et employés).

Les conditions d’habitation 
et de confort.

1'. ViNiT et M. C. Audoi.i.ent. 
liulletin I. A’. II.
Tome 17, n° 5, 

seplembre-octobie 1962.

559

familles de l’échantillon 
ci-tlessus.

Voir
ci-dessus.

Voir
ci-dessus.

Voir
ci-ilessus.

Voir
ci-dessus.

Elude cüinparalive des consomma­
tions dans düTérenles régions d’un 
département.

Comparaisons entre familles d'ex­
ploitants et non-exploitants; entre 
familles nombreuses et familles 
moins nombreuses.

Etude des habitudes et dépenses 
alimentaires. Autoconsommation.

Service 
social et (l’Ensei­
gnement 
ménager 

de laMutualité 
agricole 
de l*.\in.

l’oursuile de l’élude des consom­
mations alimentaires en zones ru­
rales.

Enquête sur l'alimentution 
familiale dans le départe­
ment de l’Ain. Y. Sehvili.e.

Janvier- 
mars 1962.

Familles 
volontaii*es. •

228
familles. liulletin /. A’. II. 

Tome 18, n® 6, 
novembre-décembre 1963.

Ain.

-^1

)
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'l'AHiJiAij 13. — HiuiuêteH dans les collectinilés.

:Nntiirc dus recherchesliiil de réludeTitre Lieu KclKinlillon .Auteurs et référencesD:ite

(.^Hiiparaison résultats sco­
laires par riiiteniiédiaire des
moyennes des notes d'un semestre 
à la présence ou l’absence tic i^oi- 
treii.x chez tics enfants, j)ar gi*oupes 
d'âges.

sur riniluence du Délerininer, sur uiui assez grande 
échelle, la relation entre le gtutre 
et les possibilités intellectuelles 
chez des enfants d’âge scolaire.

Note
goitre emiémiqiic sur l'ac­
tivité scolaire. I^lude sla- 
tisti([ue.

G. LAHur.iiK, r. Miuiavd 
et I. ViCIlNEVSKY.

liulletin I. S. U. 
Tome 11, n'^ â, 

septemhre-octtibre 19â9.

2 17."»
(Uifants tles écoles.Co rrèze.1919.

ICtude des rations ulimeiilaircs eifec- 
tivement consominces par les ma­
lades. Comportement tle fait et 
proposilion de rations tjui tiennent 
compte de ce comportement et 
des données physiopathologiques.

Elude du comportement alimentaire 
du tuberculeux eu sanatorium.

Elude pour rétablis.sement 
de rations alimentaires 
pour le tuberculeux en 
sanatorium.

l*. Vl.NIT et J. TnK-MOLlftaFS. 
.yfonograpliie I. .V. II.

11, I9Û7.
Hégions diverses. 17 sanatoria.195:M954.

Elude de ralimeiitation actuelle 
(.consommation, menus) et de l’or­
ganisation des services alimen- 
lîiires.

Projet de règlement pour ralimen- 
tation dans les hôpitaux psychia­
triques. Hégimes normaux et ré- 
ginu's spéciaux.

Etu<le de l’alimentation 
dans les hôpitaux psychia- 
tri(]ues.

Etablir des rations types pour ce. 
genre (rétablissement.

E. VlMT.
Divers départements. (» hôpitaux.Mars-août I9r»t>. liuUetin I.S.II. 

Tome l.ô, 11° 1, 
Janvier-février I960.

L’alimentation des vieil­
lards en maisons de re­
traite et hospices publics.

l'^tudt; réalisée à la demandt; d(i la 
Eommission des problt'.mes médico­
sociaux de la vieillesse du Minis­
tère de la Santé publi(]ue el (h; la 
Population afin de connaitre les 
rations proposées et les problèmes 
pratiques de gestion, de prépara­
tion et de services des repas en 
collectivités de vieillards.

Etude de l’alimentation dans 21 
hospices et maisons de retraite de 
r(*gions diverses et d’en’ectifs va­
riés, afin de proposer des amélio- 
ralions el de pouvoir préparer un 
guide praticpic (]ui a été édité en 
1962.

!•. VlMT.

Revue d'IIygiène 
et Médecine sociale. 

Tome 8, n^* 4, 
pp. .'191-:i.ôl, 106(1.

1 départements. 21 hospices.19f)X.

Etude des consommations à 2 épo- 
({iics dilférentes de l'année et des 
consommations journalières des 
demi-pensionnaires (aliments con­
sommés à la maison).

Etude des prix de revient.

L'alimentation dans les can­
tines de Centres (l’Appren­
tissage.

l-ltudier ralimeiitalion dans les 
cantines.

Y. PO.MI-AU.
Marseille. 21 établissemenls.1960.

Hullelin I.S.II. 
Tome 16, n^ ;'», 

septembre-octobre 1961.

\'. Vl.MT et E. TlSClIAUEU. 
Itulletin I. S. II. 
Tome 19, n® 9, 
mai-juin 196-1.

Etud(‘. sur les cantines sco­
laires du département de 
la riii'onde.

Itechercher les améliorations à 
aiiportei* â l'organisation de ces 
cantines du point de >Tte médical 
el social.

Etude de la gestion du budget, de 
l’organisation des s(U'vices et de la 
fré(iuenc(i: (h; présentation d(^s ali- 
immts.

J

998 écoles,
77 20.3 enfants..lanvicr-mars 1969. (îironde.
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I'aiu.kal' C. — Enquêtes par interrogatoire.

Kchantillonf
Tilrt*

lUil (le l'étiule NoUirc des rccherclies Auteurs cl réferences
I-ju|uéteursLieuDate

NombreClioix

Etude sur certuines inolivu- 
tions du coinporteinent ali­mentaire.

Hecherchc des motivations psycho­
sensorielles du comportement ali­
mentaire.

Altitude des consommateurs envers 
les légumes, les fruits, les con­
serves, la margarine.

P. et iM. CUOMUAUT Dli I.AUNVE 
et D. Benoît.

Bulletin /. ;V. II.
Tome 9, n^ 1, 

janvier-mars 1951.

Centre 
d’études 

sociologiques 
du C. N. R. S.

Non repré­sentatif.
i:t:i

familles.
1919 

à 1951.

Paris

et banlieue.

Etude de la consommation 
à Marseille.

Etudier les liaisons entre la con­
sommation alimentaire et les con­
ditions de vie.

(diercher à préciser les biens les 
plus nécessaires au consomma­
teur par l’étude de l'élasticité de 
la demande.

Périodicité et lieu d’achats.
Désirs réglant la ([uantité des den­
rées achetées.

Variations de ces données en fonc­
tion de 4 groupes professionnels.

C. r.n.AUEiiT. 
Bulletin /. .V.//. 
Tome 9, n** 2, 

avril-juin 1951.

Tirage 
au sort 

par
l’I.N.S.E.E.

Centre de recherches 
sociales et alimentaires.

1 011 familles, 
3 3.31

personnes.

Mars- 
mai 1953.

Marseille.

Etude sur la consommation 
des produits laitiers.

Consommation et utilisation du lait 
et du fromage; opinions et accep­tabilité.

Corrélations avec la région, le 
degré d’urbanisation, la profession 
du père, les activités de la mère, 
l’âge et le sexe des enfants, etc.

Préciser les consommations régio­
nales de lait et de fromage et 
étudier les attitudes des divers 
membres de la famille envers ces aliments.

U. N. A. E. Services 
d’taiseigneinent 

ménager 
des C. A. E. et 
de la Famille Rurale.

E. ViMT et G. R.act. 
Bulletin

Tome 10, n*» 1, 
j a n i e r - m a r s 1955.

31 1 219 familU^s,

7 207
personnes.

.Non repré­sentatif.
départements 
groupés en 
11 régions.

trimestre
1953.

Les achats d’équipement 
ménager à Marseille.

Préciser rinfluence de certains fac­
teurs socio-économiques sur l’é- 
((uipeinent ménager.

Variations en fonction de la pro­
fession du chef de ménage, du 
nombre de personnes, de la gran­
deur du logement.

Facteurs et modalités des achats.

P. Luc.as. 
Bulletin /. .V. II. 
Tome 10, n“ 1, 

janvier-mars 1955.

Tirage 
au sort après

stratification.

M5
familles,

505
jicrsonnes.

Centre de recherches 
sociales et alimentaires.

Novembre-
décembre

1953.
Marseille.

Enquête sur l’appareillage 
ménager à Marseille en 1951.

Recensement de l’équipement mé­
nager, variations depuis 
Analyse selon divers facteurs socio-économi(|ues.

Suite de Péludc de 1951 (cf. Bull. 
I. i\. II., tome 7, 11" 3, juillet-
septembre 1952).

Tirage 
au sort 
a prèsstratirication.

('.entre de lechei'ches 
sociales et alimentaires.

Bulletin I. S. II. 
Tome 10, n" 1, 

janvier-mars 1955.

1951. 2 000 familles.
Printemps

19.51. Marseille.

Enquête sur le régime ali­
mentaire cirrhogène chez l'homme.

Ivtudier le type alimentaire du cir- 
rhotique avant sa maladie dans 
un but de recherches et dans le 
but pratique d’éviter les régimes 
(jui pounaient être leconnus dan­
gereux.

Type alimentaire durant l’enfance 
et l’âge adulte. Alimentation dans 
les 5 ans et dans les fi mois pré­
cédant la maladie.

Observations cliniques correspon­dantes.

.1. Thémoi.ièiies, a. Musse, 
!.. Iaon, J. Paschoud 

et L. Dehoheut.

Bulletin /. .V. II.
Tome 10, n" 3, 

juillel-septembri* 1955.

Cirrhotiques
hospitalisés.

32Diété­
ticiennes.

1954. Pa ris. malades.

En(|uêle sur l’alimentation 
du tuberculeux avant la maladie.

1'. ViMT, J. Cl.AUDIAN,
L. Gnioiuniiu et Y. Pomeau.

Relations entre h; type alimentaire 
et l’installation de certaines ma­
ladies chroniques (cf. DuU. 
/..V.//., tome 10, n" 3, 1955).

Etude des conditions de vie et de 
l’alimentation avant la maladie; 
changements de goût apportés par 
la maladie.

Tuberculeux 345
maladies.

Diélé-
lieiennes.1953-1954. Sanatoi*ia. Bulletin I. S. II. 

Tome 11, n" I, 
octobre-décembre 195fi.

en
saiiato rium.

Enquête sur le genre de vie 
des chômeurs.

'firage au 
sortSituer le type alimentaire dans 

rensemblc des facteurs socio­
économiques qui rinnuencent.

Analyse du phénomène du chô­
mage; conditions de vie des fa­
milles de chômeurs; alimentation.

D. ('.AUHÈHE.par 
la Direction

Novembre
1954

à janvier 
19.55.

('.entre de recherches 
sociales et alimentaires.

139
familles. Bulletin I. X. II. 

Tome 10, n" 4, 
octobre-décembre 1955.

départe­
mentale 

de la main- (l’oiuvre.

Marseille.
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(siiile).
Tahlp:au C

Keli:»ntillon

Auteurs et l•êfcl•ence'>lüi(|uèteui'.sIJeiiDjiIl*
But (ie l'étihle Nature des rechercheslitre N(tinhreC.hoix

E. l’iîQUKîNOT.

/. //. 
Tome 11, II" 1, 

jaii vi(;r-niars 1956.

(iroupc 
il’ctudes 

diététiques 
de l’hôpital St-Antoine.

ICiuiuêlc par iiiteirogatoii’e 
sur l'alimentation réelle 
de ââ leinmes enceintes.

miudier riniluence de rulinientatiun 
sur la santé de la mère et de l'iuifant.

Oom'dations eiitrii les taux île ca­
lories et de protéines et les obser­
vations obstétricales et post­natales.

55llasard.Paris.1955. femmes.

Population 
urbaine : familles 
non tirées 

au sort, 
mais éventail 
aussi Adèle 

que possible 
des divers 

groupes 
socio­

professionnels

lütiidier comportement et goût des 
consommateurs :

(i) des corps gras dans l'optique, 
du problème de santé publique 
mis à jour par les études sur la 
corrélation imlre les hypercholes­
térolémies et les ingestions ilc graisses.

i>) vis-à-vis ilu pain ilaiis l'op­
tique. lies problèmes posés par la 
diminution importante de la consom­
mation diî jiain ces ilernières années.

b'lude sociologiipie de l’échantil­
lon. Etude du choix des matières 
grasses utilisées, des fréquences 
d'utilisation des difTérentes grais­
ses, de l’appréciation des consom­
mateurs sur leur choix. Etude du 
« prestige » de certaines matières 
grasses. Eluile détaillée de la con­
sommation lie pain, de l’apprécia­
tion des ilivers pains, de l'opinion 
sur les inconvénients du pain.

La consommation îles ma­
tières grasses et du pain à .Saint-Etienne.

M. BuasAUD. 
ItuUetin I.S.II. 
Tome 12, n" 2, 
avril-juin 1957.

197
familles,

1 806
personnes.

1956. Saint-Etienne. 1. N. H.

Erésentalion d'une (nnpiéte 
sur la consommation des 
boissons en Finance. Pre­
mière pai'tie.

O.riiei’ le problème de l’alcoolisme 
dans une région, en étudiant les 
consominallons de boissons et l’at­
titude envers l’alcool en corréla­
tion avec une analyse détaillée 
des facteiii's sociologi(|u<!S.

portements 
en corrélation avec le niveau île 
vie, le sexe, les habitudes alimen­
taires, le logement, le niveau d’ins­
truction, la mobilité sociale.

(a)nsommatiûiis et coin Adultes 
par tirage 

au sort 
(sur listes électorales).

M. Biuîsahu. 
lintleliu l. .V. !I. 
Tome 13, n® 2, 
avril-juin 1958.

•199
personnes.I. N. H.Saint-Etienne.1956.

Adultes 
par tirage 

nu sort 
(sur listes électorales).

M. BuESAun. 
Biillelin /. X. H. 
Tome l‘l, n® 1, 

janvier-février 1959.

Iie.uxième ]>ai'tie. hleni.
508

personnes-I. N. H.Mai’seille.1950.

(Comparaison de la répartition 
socio-professionnelle des décédés 
par cirrhose du foie a un groupe 
témoin, représentatif d’hommes 
âgés de 41 à 54 ans.

(Comparaison de la proportion des 
décédés dans chaque catégorie à 
leur consoinniation d’alcool.

Dépouillement de la ([uestion posée 
sur la consommation de labac 
dans les enquêtes sur la consom­
mation d’alcool.

(Consommation d’al­
cool «;t mortalité par cir­
rhose du foie à Saint- 
Etienne et à Marseille.

Etuilier la relation consommation 
d'alcool et moiialilé par cirrhose 
dans la population de Saint- 
Etienm; el Marseille.

1.
Echantillon 
repris selon tranches 

d’âge 
dans les échantillons 

repré­
sentatifs 

P |•écéllcnts.

M. Bhks.mu). 
lîulletin /. .V. II. 
Tome 14, n® 2, 

mars-avril 1959.

80Saint-Etienne,
Marseille. 1. N. H.1956. hommes.

(Connaître l'éventuelle relation entre 
consommation d’alcool et de tabac.

Consommation du 
labac cl île l’alcool.

II.

(iroiipc H gros 
buveurs » issu deréchantillon 

précédent.
(iroupc 

« témoin » 
lie petits 

buveurs d’àge 
et de catégorie 

socio-pro- 
fessionnelle 

voisins.

Enquête alimentaire chez 
des familles de gros bu­
veurs lie Marseille et «les 
familles témoins.

Comparaison ilans les différents 
groupes (gros buveurs, témoins, 
cirrhotiqiies) de la part de l'alcool 
|)ar rapport a la consommation 
<d au réginn; alimentaire.

Eludier le type alimentaire de 
familles dont le chef est classé 

gros buveurs » 
en comparaison avec un groupe 
« témoin » (même milieu socio- 
économi(|ue, âge similaii'e).

16
.1. TuÉMOUÈniiS

et Niîuyi-.n Lan Dinii. 
liulletin I. X. II. 
Tome 11, 11® 3, 
mai-juin 1959.

dans la catégorie familles 
<c gros 

buveurs »,
I. N. H.Ma rseille.1956. 10

familles 
« témoins ».
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Tableau C (suite).

l'2chantillon
'l'ilro Bill de réliide Nature des recherches Kn({uêteursDate Lieu

Auteurs et références(^hoi.x N()inl)re

La consommation des bois­
sons en l'rance. Quatrième 
partie : quelques districts 
rui'au.x.

('.f. ciKiuêtcs précédentes sur la 
consommation des boissons.

Cf. enquêtes précédentes sur la con­
sommation des boissons.

Savoie,
Gironde,

Gard,
('ôtes-tlu-N.,

Vendée.

Adultes 
par tirage 

au sort 
(sur listes 

électorales).

M. Brksard.2 ,500
personnes

(.500
par région).

Maisons
familiales
rurales.

nulletin /. iV.//. 
Tome 15, n° 2, 

mars-avril 1960.

1956.

L(^s récentes hausses <tt les 
dépenses alimentaires et 
ménagères des familles à 
Marsei lie.

Appréciation des ménagères rela­
tive aux diminutions ou augmen­
tations de consommation de di­
verses denrées alimentaires et 
autres (modincations quantitatives 
et (jualitativcs). Raisons pour les- 
quidles les consommations sont 
changées. Etude plus détaillée des 
consommations de viande et pois­
son.

Connaître l’opinion de la ména­
gère sur révolution de la consom- 
nmtion à un moment oii les 
hausses de prix ont été assez 
marquées.

Dégager les tendances subjectives 
utiles pour les études de marchés.

Sous la direction de 
P. Carrère.

linlletin I.S.II. 
Tome 13, n” ,'i, 

JuiHet-scplembre 1958.

Centre de recherches 
sociales et 

alimentaires.

Tirage 
au sort 

par
n.N.S. E. E.

113
j)eisonnes.

1957. Marseille.

l^iKjuèle j)ar interrogatoire 
sur les circonstances dié­
tétiques de la cirrhose 
alcooliipie en France.

Alimentation et ingestion d’alcool 
d’un groupe de cirrhotiques et 
d’un groupe de témoins, ainsi que 
modifications alimentaires et d’al­
coolisme au cours de la maladie.

Rechercher les conditions favo­
risant rapparition d’une cirrhose 
(degré d'alcoolisme, état de nu­
trition, modification du régime 
alimentaire avant ou après le dé­
but de la maladie).

Cirrhotiques 
et groupe 

témoin non cirrhotique 
du inèine âge 
et du inéim; 

sexe.

Dr. PÉQUICNOT.
/.A'.//. 

Tome 13, n® 3, 
juillet-septembre 1958.

116
cirrhotiques,

116
témoins.

Pa ris, 
Nantes, 

Marseille*.
1957.

En(|uète sur les conditions 
(le vie des personnes âgées. 
Première et deuxième par­
ties.

Elude sociologiijue et alimentaire 
chez les vieillards isolés dans 
deux grandes villes. Influence du 
niveau de vie, de la descendance, 
des échanges sociaux, de l’intérêt 
culturel, du logement.

Essayer de cerner le problème de 
la solitude du vieillard et dégager 
les principaux problèmes sociaux 
de la vieillesse en liaison avec son 
alimentation.

Deux tiers 
de vieillards 

isolés.
Un tiers 

de couples 
(non repré­
sentatif).

M. Rresard. 
linlletin /. A'. II.

Tome 16,
n® 1, janvier-février 1961. 

n® 2, mars-avril 1961.

300
l)ersonnes, 

150 dans 
chaque ville.

Marseille.
Saint-Etienne.1957. I. N. H.

Enquête sur les troubles 
digestifs et les accidents 
du travail présentés dans 
certaines entreprises en 
fonction du type alimen­
taire et de l’organisation 
des repas.

A partir de l’observation de fré­
quents troubles digestifs fonction­
nels chez un certain nombre de 
travailleurs suivis médicalement 
(médecine du travail), étudier les 
circonstances sociales, le régime 
alimentaire de ce groupe.

Enquête médicale, sociale, diété­
tique.

Médecins 
du service 

médical 
Inter- 

Entreprise.
Diété­

ticiennes. 
I. N. H.

A. Mosse. 
linlletin /.A'.//. 
Tome 11, n® 1, 

janvier-février 1959.

92Travailleurs
suivis

médicalement.
hommes.1958. Paris. 49
femmes.

Emjuête sur l’alimentation 
spontanée de malades at­
teints d’infarctus du myo­
carde ou d’hypercholesté­rolémie.

Contribution à l’étude de la rela­
tion possible entre alimentation 
et maladies du cœur et des vais­
seaux.

Comparaison de l’alimentation des 
malades et des témoins.

Corrélations des consommations 
des divers nutriments avec le 
poids du sujet.

Etude des graisses et des protéines 
utilisées.

A. Mosse.75
Diété­

ticiennes.
Malades 

et témoins.
femmes.1959-1960. linlletin I. .V. II. 

Tome 16, n® 4, 
juillct-aoât 1961.

Paris.
72

hommes.
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(suite).I'auleau C

1'X‘hnntnion
Nalure tics recherches Date l\ruiuètei>rsI.ieu

But lie réliule Ailleurs el référencesTitre
(Üioix Xom bre

Ktiule inéilicale el sociologique, 
l’remicre partie : Etude des con­
sommations alimentaires et de 
leurs variations selon les horaires 
lie travail. Conseils donnés et 
améliorations apportées : service
d’un petit déjeuner et d’un repas 
chaud de nuit aux ouvriers postés.

'l'Irage au sort 
ilans 2 groupes 

d’ouvriers : 
Ceux au travail 

continu 3/8 
et d’autres 

ne travaillant 
que de jour.

Rechercher les répercussions du 
travail à horaire continu sur la 
fréquence des troubles digestifs.

laïquète sur les travailleurs 
postés de l’industrie des 
textiles artificiels.

70Syndicat 
français 

lies Textiles Artificiels. 
Enquêteuses 

1. N. H.

ViNiT, Haut, 
Audollent, He.nnet,

lîulletin /. N. II. 
Tome 17, n® 1, 

septembre-octobre 1901.

ouvriers du 
groupe 3/8,1959. Mantes. 75

ouvriers 
irun groupe témoin.

Conditions deDeuxieme partie : 
vie familiale et sociale, conditions 
de sommeil, troubles digestifs en 
corrélation aviîc les horaires île

F. VlNIT.Voir ci-dessus.Emiuètc concernant les trou­
bles digestifs des travail­
leurs postés de l’industrie 
des textiles artificiels.

Voir
ci-dessus.

Voir
ci-dessus.

Voir
cl-dessus.

Voir
ci-dessus.

Voir
ci-dessus. linlli'lin /. A'. II. 

Tome 19, n^ 2, 
mars-avril 1902.travail.

Etude sociologique de réchantillon 
représentatif.

Etude du comportement vis-à-vis 
des diverses matières grasses : 
factcuirs île choix.

Suite de l’étude entreprise à Saint- 
Etienne (cf. Bull. I. :V. II.. tome 12, 
11" 2, avril-juin 1957).

La consommation des ma­
tières grasses dans le 
Doubs.

I. N. H. Assistantes 
sociales 

lie divers services 
sociaux.

Ecole 
nationale 

de Médecine 
de Besançon.

.1. C.îiUAGE el M. Bhesakd. 
Bulletin I. iV. H.
Tome 17, n" 1, 

juillet-août 1902.

Tirage 
au sort 

par
l’I.X.S.E.E.

747
familles.

1900. Doubs.

Consommation du pain et appré­
ciation dos consommateurs.

Voir ci-dessus.La consommation du pain 
dans le département du 
Doubs.

.1. Caiiiage et M. Bkesaiid.Voir
ci-ilessus.

712
familles.

Voir
ci-dessus.

Voir
ei-dessus.

Voir
ci-dessus. Bulletin /. A'. II. 

Tome 18, n^ 4, 1963.
Etude des consommations de lait 
en fonction de la dimension de la 
famille, du niveau d’urbanisa­
tion, du niveau socio-écononil(|ue, 
du comportement et île l'origine 
i-égior.alc des maîtresses de mai­
son, de la provenance du lait, de 
l’utilisation culinaire, de l'équipe­
ment ménager. Etude du goût pour 
le fromage en fonction des con­
sommations de lait.

Etudier les divers facteurs conili- 
tlonnant la consommation du lait 
et du fromage.

La consommation des pro­
duits laitiers dans le dé­
partement tlu Doubs.

.1. Cahiage el M. Bresahd. 
Bulletin /. A'. II.
Tome 19, n*’ 1, 

janvier-février 1964.

Voir
ei-dessus.

742
familles.

Voir
ci-ilessus.

Voir
ci-dessus.

Voir
ei-dessus.

Consommation d'alcool quantita­
tive et qualitative. Opinions des 
personnes interrogées; leur ali­
mentation et les relations pos­
sibles entre consoniination d’alcool 
et alimentation, consommation de 
tabac, qualification profession­
nelle.

Suite de l’étude sur la consomma­
tion des boissons — comparaisons 
entre la population minière et les 
habitants de la ville de Saint- 
Etienne (cf. Bull. /. AL II., tome 13, 
n° 2, avril-juin 1958).

Enquête sur la consomma­
tion des boissons auprès 
des mineurs du bassin de 
la Loire.

1. N. H.Caisse 
autonome 
nationale 

de S. S. dans 
les Mines C.R.E.S.A.L.

M. Bresard 
et C. Gomuervaux.

Tirage 
au sort sur population 

minière 
active.

Région 
minière 

du bassin 
de la Loire.

518
personnes.

1960.
Bulletin /. ,V.//. 
'l'oine 17, 11" 2, 

mars-avril 1962.

Suile des études précédentes.Suite des enquêtes précédentes sur 
la consommation îles boissons (cf. 
particulièrement 
tome 15, n® 2, mars-avril 1960).

IaU consommation des bois­
sons chez les ruraux. 
(Deux districts du Tarn- 
et-Garonne et du Maine- 
et-Loire.)

.M. Bresard.l'a rn-
et-Ga ronne, Maine- 

et-Loire.

Maisons 
familiales 

d'apprentissage 
l'u ral.

1 000
personnes 
(500 par district).

Tirage 
au sort.

1960.
Bulletin /.A’.//. 
Tome 19, n" 2, 

mai’s-avi'il 1964.

Bull. I. N. IL.

i
BULL. DE l’i. N. s. E. R. M., N° 3, MAI-JÜIN 1965. 19
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Tableau C (unité).

HchnntiHnn
NiïUire des recherchesBill de l’élude DateTilre l.leu l■àu|uctcul^s

Ailleurs et réfcreucesChoix Noinlire

Eluiliei- les problèmes pnrliculiers 
type lie travailleurs au 

legard des exigences de l’hygiène 
et de la médecine du travail.

lituile des repas.
Cas particulier des travailleurs 
étrangers.

Discussion et directives.

Enquête sur rjiliinentation 
du travailleur du bâti­
ment.

!)'■ M. A. ('üINTKAU- Poui.iguEN.

linllelin LS. U. 
Tome 17, m' 1, 

juillet-août ll)()2.

Centre

de recherches l'üch

et serviciîs 
lie l’A.P.A.S.

de ce Itégion
parisieniK*. Non repré­

sentatif.
5019()I.

ouvriers.

Etude des motifs du choix des ma­
tières grasses, des qunnlités con- 
soininces, du mode et de la fré- 
({uence
comportement diététiiiue- en rela­
tion av(îc rélat île sanlé.

Suite des éludes précédentes (voir 
niill. I.S.II., lome 12, n‘> 2, 19.Ô7 
et tome 17, ii" -1, 19152).

La consommation des ma­
tières grasses à Marseille. M''‘‘ C.iiAHKHT, âl'"« Meda, 

M"" Pomeau, Duniix’.

liiiUetin 1. S. II.
Tome 18, n« 1, 19(5:i.

('entre de i’echei*ch{‘s 
médico­
sociales.

Tirage; 
au sort 

pa I'
l’I.N.S.E. E.

597
ménages,

1 907
personnes.

1
des achats, du goût et du 1901. Marseille.

Enquête sur la consommation du 
auprès des hommes dont la

Héllexions sur l’hypothèse suggérée 
par l’analyse de renquète faite en 
1900 dans les mines de la Loire : 
plus la consommation d’alcool est 
élevée, plus la consommation du 
sucre est faible.

Note sur la relation entre 
la consommation d’alcool 
et celle du sucre. •

('.ertains 
des individus 

ayant été 
tirés au sort 

en 1950.

sucre
consommation des boissons est con­

nue enquête antérieure

M. Bhesahi)
'et CnAHEHT.

liiiiletin I. S. II. 
’l'ome 18, lU’ *1, 1903.

120
personnes.

1902. Ma l'seille. 1. \. H.nue par
(cf. liiiU. I.S.II., tome 14 1,
1959 ei lome 14, n" 3, 1959).

Etude des consommations de sucre 
et du comj)orlement envers les 
dilVérenls produits sucrés en fonc­
tion de la consommation de 
boisson.

Suite du travail précédent.La relation entre la con­
sommation d’alcool et celle 
du suci’e.

M''*'’ ('haIIEHT, POMEAU, 
y[mos Meda, Duhieu.

liiilletin I.S.II. 
Tome 19, n" 1, 

janvier-févj-ier 1904.

Voir
ci-tlessus.

Voir
ci-d(*ssus.

Voir
ci-dessus.

Voir
ci-dessus.

Voir
ci-dessus.

Corrélations entre la consommation 
de boissons alcoolisées et le ni- 

de vie et les chances de

Suite de rélude sur les consomma­
tions de boissons; utilisation des 
éludes antérieures du point de vue 
sociologiq ue.

Consommation d’alcool, 
orientation de la dépense, 
promotion sociale.

M. Hhesahi). 
liiiUetin I.S.II. 
Tome 19, n» 5, 

sei)tembre-oclobn; 19(54.

veau
promotion sociale.

(
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DEUXIÈME PARTIETahi.kau I)

!Travaux divers.
ENQUÊTES DE L'INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE 

ET DES ÉTUDES ÉCONOMIQUES 
ET DU CENTRE DE RECHERCHES 

ET DE DOCUMENTATION SUR LA CONSOMMATION

K. \'lMT et .1. l'ilKMOI-lKIlKS.Table al)i'é{<ée de composition des aliments, par 
Rull. EN. IL, tome 9, n“ 1, janvier-mars 1954.

Kiuiuètes sur les niveaux de consommation et de santé —-
classification socio-économique (qucl(|ues aspects méthodologiques), par 
M. BiiKSAun. Rull. I.N.H.. tome il, n-> 2, avril-juin 195(1.

Taux de consommation des léi;uines et des fruits, par 1-. \ i.xiT. Rull. 
I.N.IL, tome 12, n° 1, janvier-mars 1957.

choix d’une

LTi certain nombre (Ten(|iiètes ayant été eircctuées et piibliée.s conjoin­
tement par ces deti.x organismes, il est pins simple d’en faire une revue 
commune.

11 ne s’agit pas ici de donner une bibliographie complète de tout ce 
qui a paru dans les diverses publications de ces organismes touchant, 
en particulier, les dépenses alimentaires. L’objet de cette étude se limi­
tant à la revue des enquêtes de consommation et aux études qui en sont 
tirées, les articles régulièrement publiés par la revue « Consommation » 
du CREDOC, sous le titre « La consommation des Français en... » n’ont 
pas été cités car ils résultent non d’eiu|uètes, mais de confrontations 
entre les diverses statisticpies de production, commercialisation, etc.

Il ne sera donc fait état (pie des encpiétes ell'ectuées auprès des consom­
mateurs; la méthode généralement suivie est celle du carnet d’achat enre­
gistrant les dépenses alimentaires. Certaines de ces enquêtes ne com­
portent jnis l’enregistrement des quantités d’aliments, l’aspect économique 
intéressant davantage leurs promoteurs que l’aspect nutritionnel. Dans 
(pielques cas, les auteurs on tenté de passer de la consommation en argent 
à la consommation en ipiantité par l’estimation d’un prix moyen; cette 
méthode paraît trop aléatoire pour donner des résultats utilisables pour 
le nutritionniste.

Lorsque les quantités d’aliments ont été ell'ectiveinent enregistrées, nous 
le signalons dans les tableaux ci-dessous.

t^e principal intérêt de ces études est donc d’ordre économique, on y 
trouve des statistiepies détaillées sur les dépenses alimentaires et des 
études sur le phénomène « d’élasticité » de la demande. Ces en(|iiètes sont 
faites, en général, sur des échantillons assez larges et représentatifs.

Pour la commodité de l’exposé, on présentera les caractéristiques de 
chacune de ces enquêtes, puis on donnera la bibliogra])hie des divers 
articles qui se rapportent à chacune d’elles.

Etude pour la définition de la qualité des graisses alimentaires pour la 
Santé publique, par .1. TiiÉMOi.ièmîs. Rull. EN. H., tome 14, n“ (i,
novemhrc-dcccmbre 1959.

Problèmes posés par la définition des aliments. Compte rendu du synqm- 
sium tenu à l’Hôpital Hichat, les 13 et 14 mai 1960. Monographie de
ri.N.II., n" 20, 1960.

consommation des légumes et des fruits selon les espèces, 
F\ VixiT. Rull. I.N.H.. tome 17, n" 4, janvier-février 1962.Etude sur la 

par ^

l.’influence des jours de la semaine t
mentation familiale, par G. Hact et L. Mau.ioi.. Rull. I.X.H., tome 1/, 
n» 6, novembre-décembre 1962.

la valeur nutritionnelle de l’ali-SU r

^ de la consommation des boissons en h’rance, par 
La Revue de l’Alcoolisme, tome Vlll, n" 3, juillet-Quelques aspects 

M. Buf.saiu). . 
septembre 1962.

Effets phvsio-pathologiques des graisses alimentaires. Compte rendu du 
Symposium tenu à Dijon, les 26 et 27 octobre 1962, par Ci.kmext. 
Monographie de Tl. N. H., n” 28, 1963.

Les enquêtes par interrogatoire permettent-elles de déterminer la fré­
quence de l’étiologie alcoolique des cirrhoses du toie, par (i. 1 equh.not. 
Rull. acad. naf. de Médecine, tome 147, n"" 3 et 4. 19()3.

Travail de la Section de Nutrition présenté par 
Y. SER'VILLE, chargé de recherches.

!



Tauleau I
lùuluètex yrahdex oilles de I9:')l.

Tahleai; II
Kiiquéle rurale de I9â‘2.

CAHACTÉHISTlyLES

Lien : Paris et },M-andes villes, sièges de direetioiis régionales de l’I. N. S. E. E. 
F.nqnêlenrs : I. N. S. E. E.
Tijpe d’enqiièle : Alimenlalion : carnet d’achat pour une semaine (en quantité 

et valeur).
Autres dépenses, par interview.

Echanlilinn : 2 000 ménages lires au sort 
puis redressement de l’échantillon.

lU'marqtie : Précédée d’une enquête pilote dans la Vienne (109 ménages).

Cahactéristiques

Lieu : Ensemble de la France.
Enquêteurs : Maisons familiales d’apprentissage rural et I. N. S. E. E.
Type d’enquête : Carnet d’achat prévovant l’enregistrement des quantités et 

des dépenses.
L’autoconsommation a été estimée au.\ pri.\ des marchés loeau.';.
Autres dépenses, par interview.

Echantillon : 650 ménages d’exploitants agricoles, par la méthode des quota.

la liste des Contributions directes,sur

PUBI.ICATIONS

RéférencesNature des rectuu’ehesTitre.

Pl.llI.ICAI'lO.NS
llullelin mensuel de la 
Statislique, supplément 
oetobrc-déeemhre 1058.

Uésultats généraux de l’enquête; 
répartition des déiicnses to­
tales et des dépenses alimen­
taires par tjpe de ménage, par 
catégorie sociale et par caté­
gorie de niveau de vie.

Consommation en quantité par 
type de ménage et catégorie 
sociale.

Les dépenses et les 
consommations des 
ménages à Paris, 
Hennes et 17 gran­
des villes de pro­
vince.

Titre Naiui’c des recherclurs Référroct^s

Une enquête pilote 
sur les dépenses et 
l’alimentation des 
ménages ruraux.

Bref compte rendu sur l’en­
quête pilote de la Vienne.

Bépartition des dépenses selon 
la catégorie professionnelle et 
la surface de l’exploitation.

ilullelin 
de Slalisliquc, n“ 248, 
27 décembre 1052, et 
n" 267, 18 juin 1953.

hehdonuulaire

■M. VoiiA.NTiEii. Annales de 
Recherches et de Docu­
mentation sur ta con­
sommation, étude 11“ II. 
juillet 1954.

Corrélations entre la dépense 
totale et la dépense pour quel­
ques produils alimentaires et 
biens de consommation; répar- 

de la dépense totale en 
%r et coefficients d’élasticité.

L’influence du pou­
voir d’achat sur la 
consommation des 
divers biens. Une enquête sur les 

dépenses des exploi­
tants agricoles en 
1052.

Consommalion en quantité et en 
valeur.

Bépartition des dépenses; im­
portance de l’autoconsomma­
tion.

Ilulletin mensuet de la 
Slalistique, supplément 
juillet-septembre 1054.

tition

M. Lenoei.i.e et M"" Nix- 
niNCK. Annales de Re­
cherches et de Docu­
mentation sur la con­
sommation, 
n° III, octobre 1954.

Comparaison des dépenses pour 
la viande aux dépenses alimen­
taires et aux dépenses totales; 
(luantité de viande achetée; re­
lations entre la eonsommati 
de viande et la consommation 
des autres produits; consom­
mation des différentes viandes.

La consommation de 
la viande à Paris.

Elude de budgets fa­
miliaux d’après les

Elude des coefficients d’élasti­
cité et de leurs variations en 
fonction de la catégorie socio­
professionnelle, des catégories 
de ménages et de la région.

Annales de Recherches 
et de Documentation 
sur ta consommation, 

" 2, avril-

étudeon
enquêtes de 1951 et 
1952. 2" année, n 

juin 1056.
.M. Le.m'.eli.e et -M"” Nix- 

lUNCK. Annales de Re­
cherches et de Docu­
mentation sur la con­
sommation, 
n" VI, février 1955.

Dépenses pour les corps gras; 
quantités consommées; rela­
tions entre la consommation 
des corps gras et celle des 
autres produits alimentaires.

La consommation des 
corps gras à Paris.

Tauleau III 
Enquête de iOôlt.

étude

M. Lengelle et M"“ Du- 
MAZET. Annotes de Re­
cherches et de Docu­
mentation sur la con­
sommation, étude n° 1, 
mars 1955.

Dépenses pour le sucre et quan­
tités consommées; distribution 
des consommations; part des 
dépenses de sucre dans le bud­
get; relations entre la consom­
mation de sucre et celle des 
autres produits alimentaires.

La consommation du 
sucre à Paris. CAItACTÉUISTigUES.

t.ieu : Villes, sièges de Directions régionales de l’I. N. S. E. E. 
Echantitlon : 3 241 ménages en province et 1 695 à Paris.

PuuLiCATioN : Pas de publication séparée des résultats.M. VoUA.XGEU. Annales 
de Recherches et de 
Documentation sur la 
consommation, 
n" 2, avril 1955.

Variations des dépenses pour la 
viande en fonction des dé­
penses totales, de la dimension 
du ménage; consommation glo­
bale de viande (en quantité) 
par type de ménage; analyse 
des consommations de chaque 
type de viande.

La consommation de 
viande dans les 
villes de province. Titre Nature des recherclies Référencesétude

L’élasticité des dé­
penses alimentaires 
d’après deux en­
quêtes sur les bud­
gets
(1951-1953).

Comparaison des dépenses ali­
mentaires dans les deux en- (|uétes.

Etude de l’élasticité des dé­
penses alimentaires par pro­
duit.

M. VARANGEn. Etude des 
Statistiques, n" 2, avril- 
juin 1957.Annales de Recherches 

et de Documentation 
sur la consommation, 
étude n“ 5, juillet 1955.

Dépenses pour les produits lai­
tiers; relations entre leur con­
sommation et celle des autres 
produits alimentaires.

La consommation du 
lait et du fromage à 
Pa ris.

familiaux



Tauleau VII 
Enquête de /9Ô6-1957.

Tauleau IV. — Enquête région parisienne de Î95à.

CAnACTÉniSTlQUES

Lieu : Paris et sa hanlieue.
Enquêteur : I. N. S. E. E.
Type d’enquête : Carnet de comptes mensuel. 
Echantilton : 1 .509 ménages d’ouvriers et d’employés.

Cahactéhistiques

Jdeu : France entière.
Enquêteurs : 1. N. S. E. E. et C. II. E. D. O. C.
Type d’enquête : Carnet de comptes pour dépenses courantes, interview pour les 

autres dépenses.
Echantillon : 4 échantillons de 5 000 ménages.

'l'iragc au sort après stratitication.

PuHI.lCATlO.N

RéférencesNature dtîs rectierehesTitre

hebdomadaire 
de la Statistique, 
n " 424, 10 .juin 19.50.

BulletinCourt compte rendu donnant la 
répartition des dépenses pour 
l’ensemble de l’échantillon.

Les dépenses des mé­
nages d’ouvriers et 
d’employés en 1954 
dans l’aggloméra­
tion parisienne.

l’UllI.ICATIONS

Natui'e des recherches Héféi'eneesTitre

Tauleau V. — Enquête pilote de 19üü.

Dépenses totales et dépenses 
pour les divers postes.

G. ItOTTiEH et E. Salem- Consommation,Les budgets fami- 
liau.v en 1956.C A R A CT É II ISTIQ U ES RIEN.

n" 1, janvier-mars 1958.Lieu : France entière.
Enquêteurs : I. N. S. E. E. et C. IL E. D. O. C. 
Echantillon : 229 ménages tirés au sort.

Les Jardins et élevages 
familiaux en France.

Nombre de jardins familiaux: 
autoconsommation des mé­
nages d’ouvriers et d’employés.

C. Seiuel. Consom nia-tion
cem

, n° 4, octobre-dé­
lire 1958.

PUHLICATION

RéférencesNature des rectierehesTitre
H. Faure. Consomma­
tion, n“ 1, janvier- 
mars 1959.

Variations des dépenses totales 
et des divers postes de dépenses 
selon la région.

Analyse régionale des 
dépenses des mé­
nages.Annales de Recherches 

et de Documentation, 
2" année, n" 2, avril- 
juin 1956.

Etude des coefficients d’élasti­
cité et comparaison avec l’cn- 
quète de 1951.

Une enquête pilote 
sur les budgets fa­
miliaux. C.Etude des dépenses de consom­

mation par produit. Hecherebe 
de budgets-types par région.

Influence réciproque de cer­
taines denrées alimentaires.

Seiuel. Consomma­
tion, 11“ 1, janvier-
mars 1959.

Variations régionales 
des consommations 
alimentaires.

Tauleau VL — Enquête sur la consommation des produits animaux de 19ôi>.

Dépenses pour le poisson frais 
et le poisson conservé par ré­
gion et catégories socio-profes­
sionnelles.

E. .Sale.muie.n. Consom­
mation, 11“ 2, avril-juin 
1959.

La consommation du 
poisson en France.

Caractéristiques

Lieu : France entière.
Enquêteurs : I. N. S. E. E. et C. II. FL D. O. C.
Type d’enquête : Carnet d’achats hebdomadaire (en quantité et en valeur) et 

questionnaire.
Echantillon : 2 échantillons de 6 500 ménages.

Tirage au sort après stratification.
G. llOTTiER. Consomma­

tion, n“ 3, juillet-sep­
tembre 1959.

•Analyse économétrique; liaisons 
entre les dépenses pour les 
principaux groupes de biens, 
et de service avee le niveau de 
vie des ménages.

Niveau de vie et con­
sommation de la po­
pulation non agri­
cole.PUHI.ICATIONS

RéférencesNature des recherchesTitre
G. llOTTiER. Consomma­

tion, n“ 4, octobre-dé­
cembre 1959.

Niveau de vie et con­
sommation de la po­
pulation agricole.

Etude de Tautoconsommation 
et des coefficients d’élasticité.Bulletin hebdomadaire 

de la Statistique, 
n" 427, 7 juillet 1956.

Bref compte rendu.
Estimation de la consommation 
en valeur et quantité extra­
polée à la France entière.

Enquête sur la con­
sommation et les 
dépenses de viande 
et de produits lai­
tiers. .1. Albert, M. T. Cou- 

REL, N. Tabarii et E. .A. 
Lisle.
11“ 4, octobre-décembre 
1959.

La eonsommation de 
fruits et légumes.

Ileprenant les enquêtes anté­
rieures et celle de 1956, cette 
étude compare les consomma­
tions en poids et en valeur 
selon la saison, la profession, 
la région, le type de ménage, la 
catégorie de commune, le re- 

. Etude de l’élasticité de 
la dépense.

N. Tauarii. Consomma­
tion. n" 2, avril-juin 
1959.

Consommation,Consommation en poids et en 
valeur monétaire des viandes, 
œufs, produits laitiers.

.Autoconsommation ; 
des consommations selon le re­
venu, la catégorie socio-profes­
sionnelle, la région et la com­
position des ménages.

La coiisoinmation des 
produits animaux 
en F’rance. \variations

venu



Tahleau VIII
KiKjnéte sur les conditions de nie des familles nombreuses en 1061.

TABLEAU Vil (suHe).

Nalurc des recherches UéféreucM'sTitre

( A U A CT É HI ST ig U E S
Lieu : France entière ((58 Caisses d’allocations familiales) villes de plus de 

10 000 hal)itants en 4 strates.
Enquêteurs : C. H. E. D. O. C.
Type d’enquête : Enregistrement des dépenses alimentaiics sur 8 semaines, 

8 fois par an.
Enregistrement des dépenses non alimentaires toute l’année. Interview 

pour les autres questions.
1 200 ménages ayant de 2 à (i enfants, allocataiies des Caisses 

d’allocations familiales appartenant au régime général et au régime minier, 
Tii-agc au soi't des villes par l’I. N. S. E. E. 4'irage au sort des familles 

par les Caisses d’allocations familiales sur leur fichier.

Fresentation générale de l’en- 
quete 1056. Consommations en 
valeur, selon le type social, la 
région, la categorie socio-pro­
fessionnelle, la catégorie de 
commune.

Consommation, n " 
avril-juin I960.

2,La consommation des 
ménages français en 
1956. Volume I.

Echantillon :Consommation, n 8, 
juillet-septembre 1960.

Variations des consommations 
selon le type de famille et la 
catégorie de revenu.

La consommation des 
ménages français en 
1956. Volume IL

.Analyse des relations entre la 
dépense totale et les dépenses 
pour les différents produits.

N. r A B AI U). Con s O m m a - 
tion, n" 2, janvier- 
mars 1961.

Consommation et ni­
veau de vie de quel- 
(|ues g T O U P c s so­ciaux.

P UBUC ATIONS

Tilre NaUire des rcchci'clics Références
•I. Du.maho et Phan Thaï 
La n g . Consommation, 
n" 2, avril-juin 1962.

Comparaison des régions du 
nord et de l’ouest pour la 
structure des budgets alimen­
taires, l’autoconsommation et 
les comportements pour les 
achats alimentaires.

Essai d’analyse ré­
gionale de la con­
sommation des mé­
nages agricoles. Recherche sur les 

conditions de vie 
des familles nom­
breuses. Première 
pa rtie.

Généralités sur Fenquète, carac­
téristiques démographiques et 
sociologiques de réchantillon. 

Cadre de vie des familles.

Hullctin des Caisses 
d’A l local io n s fam i- 
liates, n*^ 10, octobre
1964.

.1. CiiA.MER. Consomma­
tion, n" 4, octobre-dé­
cembre 1962.

Ecart des dépenses et des reve­
nus. Dépenses alimentaires et 
niveau de vie.

Dépenses et revenus 
des ménages.

Deuxième partie. Etude du budget, dépenses ali­
mentaires selon le revenu, le 
nombre et l’àge des enfants.

Répartition des dépenses ali­
mentaires.

Dépenses non alimentaires.

liulletin des Caisses 
d’A l local io ns fam i- 
liales, n" 11, novembre 
1964.La dispersion des dé­

penses et le revenu 
des ménages.

Distribution des différentes dé­
penses; facteurs qui influent 
sur la dispersion des dépenses.

M. Guillot. Consomma­
tion, n^ 4, octobre-dé- 
ceml)rc 1962.

Troisième et qua- 
ti’ième parties.

Utilisation des prestations fa­
miliales.

Gestion du budget.
Vacances.

A jiaraître.
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Taiii-eau L\

Tniixnix divers.

PÉDIATRIEUn cci'tnin iionil)re (Uétiiilcs n’entrimi pas dans le cadre des grandes
enquêtes ci-dcssiis méritent cependant d’clic signalées car elles offrent
un intérêt pour les nulritionnistes.

.Alimentation humaine et eoût des denrées. Elude et Conjoncture, mars- 
avril 19.53.

Une étude sur les conditions dans lesquelles les personnes occupées 
prennent leur repas de midi. Rnlletin mensuel de la Statistique, sup­
plément oetobre-deeembre 1954.

Enquête sur la taille et le poids des écoliers eu 1955, pai- M. Auhknquk cl 
Di;sahi,e. Etudes statistiques, n° 1, janvier-mars 1957.

Le budget familial en .Allemagne occidentale, aux Pays-Bas et eu France. 
Etude et Conjoncture, septembre 1956.

Enquêtes sur les budgets familiaux des ouvriers de la sidérurgie, des 
mines de fer et de charbon de la C. E. G. .A. (1956-1957). Bulletin hebdo­
madaire des Statistiques, n° 550, 29 novembre 1958.

Les modifications de qualité dans l’alimentation et leurs conséquences 
économiques. Etude et Conjoncture, mars 1961.

Enquête sur les budgets de ménage d’après le logement en 1960. Etudes 
statisthiues, n" 4, octobre-décembre 1961.

Quelques résultats coueernant les conditions de vie des personnes âgées. 
Etude et Conjoncture, janvier 1962.

Bêsultats d’une enquête sur la dispersion des prix de détail de ceriains 
articles d’alimentation dans l’agglomération parisienne. Eludes statis­
tiques, n° 1, janvier-mars 1962.

Précision des estimations et durée de l’enregistrement des comptes dans 
les cm|uêtes sur les budgets familiaux, par N. 'rAHAun. Consojumation, 
n“ 2, avril-juin 1963.

L'ALIMENTATION ET L'HYGIÈNE DES NOURRISSONS 

DANS UN SECTEUR RURAL 
(Deuxième enquête.)

Une première étude sur ce sujet a été edectuée dans le même secteur en 
1957 et en 1958. Les résultats ont été rapportés dans le Bulletin de l’ins- 
titul National d’Hygiéne (1961, 16, pp. 1065-1076). Le secteur est constitué 
par trois cantons ruraux situés à proximité immédiate de Saint-Quentin 
(Aisne). Il s’agit des cantons de Moy-de-l’Aisne, Saint-Simon et Vermand. 
Comme précédemment, l’enquête a été faite par une équipe de puéricul­
trices chargées de l’éducation des mères et de la surveillance sanitaire 
des enfants dans ces trois cantons. Elle porte sur 1 000 enfants nés au 
cours des années 1959 (à partir d’avril), 1960 et 1961.

Nous lappelons, à côté des données récentes, et à titre fie comparai- 
.son, les chiffres de la première enquête. La ])lupart des résultats sont 
voisins et très souvent les petites différences ne .sont pas significatives.

A. — Henseig.neme.n'ts généhaux.

La répartition des nourrissons selon le canton s’établit comme suit :

19.57-19ri8 1959-191)1
303266Canton de Moy-de-l’Aisnc 

Canton de Saint-Simon 
Canton de A'ermand ....

375
322

414
319
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grande d’exploitants agricoles (11,(5%) et le plus faible pourcentage 
d’ouvriers travaillant en usine (12,9 %).

L’équipement des logements reste très médiocre, surtout en ce (pii 
concerne l’eau. Comme lors de l’emiuctc précédente, la moitié seulement 
des foyers reçoivent de l’eau fournie pai' une adduction communale. En 
revanche, peu de mères (2,,S 7o) ne disposent ni de gaz ni d’électricité. 
Les autres bénéficient soit d’une installation électricpie : 11,,5%; soit 
d’électricité et de gaz (gaz butane surtout) : 8(5,2 %.

Le logement est correctement tenu dans la majorité des cas. Voici le 
relevé des appréciations portées par les puéricultrices visiteuses, témoi­
gnant de cpielques progrès sur ce point dans la mesure où les critères 
n’ont ]3as varié.

11 y avait à peu près autant de garçons (“192) cpie de filles (508). Le 
nombre d’enfants nés de mère célibataire s’élevait à 59, soit 5,9 % (contre 
(5,1 % en 1957-1958). Le nombre des jumeaux a été de 20, la frécpiencc des 
grossesses gémellaires étant de 13 sur 987 (soit 1,3 %, comme en 1957- 
1958).

La répartition des naissances selon l’âge de la mère est très voisine dans 
les 2 encpiêtes :

i!ir)7-i!)r>8
.-\ge (le la m<îre % Nombre %

Moins (le l.) ans 
ir> à 1!) ans . . . .
20 à 29 ans ___
30 à 39 ans . . . . 
40 ans cl plus . .

2 0,24,3 45 5,3
63,9 520 61
28,6 267 31,3

193,2 2,2
1937-1958 1959-19(11

Tenue du logement Nombre% %La plupart des mères n’ont pas d’activité professionnelle. Comme on 
pouvait s’y attendre, la répartition est à peu près la même pour les deux 
enquêtes.

Mauvaise 
Médiocre 
Bonne .

8,3 45 4,6
21,2
70,5

172
767

17,5
77,9

1957-1958 1959-1901
Aelivilé de la mère Nombre% %

Exploitante agricole . . .
Ouvrière agricole ...........
Ouvrière d’usine.............
Employée, fonctionnaire
•Autres professions ........
.Sans profession .............

464.8 4,7
B. — Rknseignements concernant la grossesse et i.’accoüciiement.2,6 43 4,4

7,96,2 78
2,4 18 1,8

47 4,83,7 Les examens systéiiiatitiues réglementaires au cours de la grossesse 
ont été pratiqués dans la grande majorité des cas. C’est seulement dans 
moins de ü % des cas (comme en 1957-1958) que les examens sérologiques 
et radiologiques n’ont pas été pratitpiés.

La jiroportion des multipares est forte, témoignant d’une natalité 
élevée; mais la répartition n’a (pic peu varié d’une année à l’autre.

80,3 750 76,4

Selon la profession du père, il n’y a |)as non plus de changement 
notable. On notera la forte proportion d’ouvriers d’usine. Beaucoup de 
ces ouvriers travaillent dans des usines de la ville de Saint-Quentin.

1957-1958 1959-19(11
Profe.ssion du père 1957-1958 1959-19(11Nondu’e% % Parité

% .Nond)r(; %Ouvrier d’usine ........................................
Ouvrier agricole ........................................
Exploitant agricole ..................................
Employé, fonctionnaire, agent de

maîtrise ...................................................
Profession libérale, eommereiale ....
•Artisan .........................................................
•Autres professions ....................................

43,8 415 44,8
259 27,928,1 1 23,9 269 26,6

8,6 81 8,7 2 22 217 21,5
16,23 15,4 163

7,9 67 7,2 4 13,7 103 10,2
4,2 31 3,3 5 9,5 72 7,1
1,8 5 0,5 6 6,2 64 6,4
5,7 71 7,6 7 3,6 48 4,8

8 2,4 37 3,7
9 et plus 3,3 3,535La répartition selon l’activité professionnelle des parents est un peu 

dilférente selon les cantons. Dans le canton de Saint-Simon, on trouve 
à la fois la plus forte proportion d’ouvriers d’usine (48,5 %) et le plus 
faible pourcentage d’ouvrières d’usine (5,1 %). Le canton de Vcrinand se 
signale par une proportion élevée d’ouvriers agricoles (36,1 %), presque 
aussi nombreuse (|ue celle des ouvriers d’usine (41,6 %). Enfin, c’est 
dans le canton de Moy-de-l’Aisne que l’on relève la proportion la plus

l-e nombre de grossesses ayant duré moins de 8 mois 1/2 a été 
de 55, soit 5,5 %. La proportion des accouchements prématurés semble 
donc assez faible, mais il ne s’agit ici que des survivants. Nous n’avons 
pas d’indication sur la fré(iuence de tous les enfants nés avant terme (v 
compris ceux qui sont décédés précocement).
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J^’étude des conditions de Vaccouchement montre que la proportion des 
accouchements pratiqués par les médecins a légèrement augmenté aux 
dépens des accouchements pratiqués par les sages-femmes.

ment). Il y a un peu moins d’enfants de faible poids : en effet, le pour­
centage de ceux qui pèsent moins de 2 500 g à ta naissance s’établit 
à 4,0 % contre 6,2 % en 1957-1958. Voici la répartition observée pour la 
])ériode 1959-1901 ;i!)r)7-i9ri«

.\ssistanc(^ % Noinijre %(sur 991 cas)
29,5

NoinbiT 7c
1 UOO li et moins 
1 001-1 499 g ..
1 500-1 999 g . .,
2 000-2 499 g . . ,
2 300-2 999 g . .
3 OOO-ii 999 g . . ,
4 000 cl plus . . ,

1 0,1
Sage-femme ............................
■Médecin .....................................
Sage-femme et médecin 
.Autres cas ...............................

25,5252
704 2 0,271,308 G 0,G17 1,71,4 37 .3,7151,1 1,5 159 IG

GG7 G 7
123Selon le lieu de raccouchement, on note une diminution des accouche­

ments à domicile au bénéfice des cliniques privées.
12.4

Il n’y a pas de dilférence importante selon les cantons. Le pourcentage 
des enfants pesant moins de 2 500 g à la naissance s’établit à 4,3 % pour le 
canton de Saint-Simon, à 4,0 % pour celui de Vermand et à 5 % pour 
celui de Moy. Rappelons qu’il s’agit uniquement ici d’enfants ayant sur­
vécu au moins un mois. On ne peut donc apprécier le taux exact de la 
prématurité (enfant pesant 2 500 g ou moins à la naissance), qui doit 
porter tous les enfants nés vivants, même s’ils sont décédés quel(|ues 
heures ou (pielques jours api'ès leur naissance.

1957-1958 1959-19fi1
Lieu de raccouchement % Nombi’c %(sur 998 cas)

Domicile ............................
Cliniques privées . . . 
Maternités publiques 
.Autre lieu .......................

43,9 345 34,7
41,329,1 411

233 23,426,1
com-0,9 G 0,G

La fréquence des accouchements à domicile varie dans d’assez fortes 
proportions selon le canton. C’est dans le canton de Saint-Simon qu’elle 
est la plus élevée (40,5 %), puis dans celui de Moy (35,2 %), alors que 
dans le canton de Vermand la proportion n’est que de 27,3 %.

La proportion des accouchements à domicile augmente avec l’âge et 
avec la parité. C’est ainsi (|ue 30,3 % des femmes de moins de 20 ans 
accouchent à domicile alors que cette proportion s’élève à 48,6 % pour les 
femmes âgées de 30 ans et plus. Il n’y a que 11 % des primipares qui 
accouchent â domicile contre 48 % des quatrièmes pares et 59 % des 
cinquièmes pares (et des femmes de parité supérieure â 5).

La fréquence des applications des forceps a légèrement augmenté (6,0 % 
en 1959-1961 contre 4,4 '/c en 1957-1958), celle des césariennes est très 
voisine (2,2 '/r contre 3 %). La proportion des applications de forceps 
est beaucoup plus élevée en clinique qu’elle ne l’est en mateniité 
publique. Voici la répartition observée.

IL — Prise e.\ chahue et surveillance du .nouveau-xé.

La prise en charge doit élre très proche de la naissance, si possible 
avant le 3“ jour de la vie en cas d’accouchement â domicile, ou dès le 
retour de la mère chez elle en cas d’accouchement dans un établisse­
ment spécialisé. En fait, la première visite après la naissance a été 
souvent retardée. La situation s’est même aggravée par rapport â celle 
qui avait été observée lors de la première enquête, comme le montre le 
tableau suivant :

Date de la première uisite de ta puéricultrice après la naissance

19.57-1958 
(% .sur 

999 cas) .

1959-1991 
(% sur 

1 000 c.as)
1"' joui- ........
2' jour ..........
3'' jour ..........
4'^ jour ..........
5' jour ..........
G' jour ..........
7' au 14' jour 

15'’ au 21” jour 
22' au 27' jour

MatrriiitfCliiiuiLlr 8.G 5.8
lulri-veuliolis 8 5,5

Nouihi’r %Nombre 7c
4,8 2,8

217 94,8335 82,9
54 13,4

.Aucune . . 
Forceps . . 
Césarienne

2,8 2,72,6G 3,3 3,22,63,7 G15
2,3 2,3

3G,4 39,3
17,4 15,4
16,3 23

C. — Etat de l’enfant a la naissance.

Le retard de la jiremière visite s’explique dans un certain nombre de 
cas (54) par l’arrivée dans le secteur d’enfants nés ailleurs. Dans la plu­
part des autres cas, c’est le signalement lui-inéme qui est tardif et qui se 
fait souvent par des moyens de fortune, comme on le verra dans le

BULL. DE l’i. N. s. E. n. M„ X” 3, MAI-JUIN 1965,

Le premier cri a été immédiat dans 93,2 % des cas (93,5 % en 1958- 
1959).

Le poids de naissance moyen est de 3 390 g (contre 3 350 g précédem-

20



untièrcnicnt nourris ;m biberon, soit une pro]joi-tion de 67,2 9o. Les taux 
pour la première enc|uètc étaient de 48 % d’enfants sevrés d’emblée, et 
de 60,5 % d’enfants à l’allaitement artificiel complet dès l’âge de 1 mois. 
Les i-ésultats détaillés sont fournis par le tableau suivant. On remarcpiera 
aussi, pour la période 1959-1961, que sur les 319 enfants qui reçoivent 
encore du lait maternel au 30' jour, 195 (soit 61 7r) sont sevrés avant 
le 90' jour (fin du 3' mois).

ALIMENTATIOy ET HYGIÈNE DES NOLHHISSONS 295

tableau suivant (rumeur publique, rubrique spécialisée des journaux 
locaux, etc.). Quant à l’aggravation de la situation constatée lors de la 
deuxième enquête, elle est liée à la vacance prolongée pendant 8 mois 
de l’un des postes de puéricultrice. On peut penser que le retour à 
l’ellectif initial et surtout les nouvelles dispositions prises par le décret 
du 19 juillet 1962 pour un signalement direct et rapide des naissances 
services de Protection Maternelle et Infantile permettront une améliora­
tion sensible sur ce point. 11 serait même souhaitable que les puéricul­
trices puissent prendre contact avec la famille avant même la naissance. 
Mais le personnel actuel sullit juste à assurer les visites post-natales, et les 
visites prénatales ne sont ell'ectuées cpie dans des cas tout à fait excep­
tionnels.

La répartition selon la manière dont a été signalée la naissance de 
l’enfant est indiquée ci-après. 11 s’agit, bien entendu, du premier des 
signalements ijarvenus à la connaissance des puéricultrices (dans beau­
coup des cas, en ell'et, la même naissance est connue par 2 ou 3 voies).

PÉDIATRIE294

aux

19.57-1958 1959-19Ü1
Scvi-agc complet %

(sur 950 cas) Noiiihre %
D’emblée (sans essai) ...........
■Avant 10 jours (après essai)

10- 29 jours .........................
30- 59 jours .........................
60- 89 jours .........................
90-119 jours .........................

120-149 jours .........................
150-179 jours ..........................
180 jours et plus .................

48 505 52
6,2 57 5,9
6,3 89 9,2

10,3 121 12,5
8,3 74 7,6
7,5 51 5,3
5,3 23 2,4
■2,3 15 1,6
5,7 35 3,6

Lors de ren(|uête précédente, la fréquence du sevrage d’emblée était 
plus faible lorsque l’enfant était né à domicile ou dans une maternité 
publitpie qu’elle l’était pour les enfants nés dans une clinique privée. Celle 
différence n’a pas été retrouvée.

Selon le canton, il a été enregistré une fréquence un peu plus faible 
des sevrages d’emblée dans le eanton de Vermand.

Canton

Premier siifnalement de la naissance.
lO'iD-lÜOllOôT-ioriSVoie % Nombre 9c

3,1293,8Circuit administratif . , . . 
Clinique ou maternité . . .
Médecin ................................
Sage-femme ..........................
Famille de l’enfant ........
Humeur publique .............
Presse ....................................

18.117536,2
77 7,918,7

0,110,6
Sevrage d'emhlée9,6932,7 Moj’-de-l’.Aisne 

Saint-Simon 
A’cimand . . . .

178/296 = 60 % 
■203/367 = 55,3 % 
124/307 = 40,4 %

330 34
265 27,2

28.3
9,6

Pour la seconde enquête, les premiers signalemenls sont moins le fait 
des techniciens (médecins, sages-femmes, administrateurs) et plus souvent 
dus aux familles, à la rumeur publique, à la presse (rubrique de l’état 
civil). Ainsi que nous l’avons indiqué, ces « moyens 
place désormais au signalement officiel prévu par le décret du 19 juil­
let 1962.

La réceptivité de la mère aux conseils de la puéricultrice (jugée par 
cette dernière) semble s’être améliorée. Elle a paru bonne (ou très 
bonne) dans 60,4 % des cas lors de la seconde enquête, contre 47 % lors 
de la première. Malgré son caractère subjectif, cette appréciation n’csl 
pas dépourvue de valeur puisque sur les 4 puéricultrices, 3 sont restées 
dans le secteur pendant toute la durée des 2 cn(|uêtes.

La date du sevrage a été étudiée selon l’état professionnel de la mère. 
Les résultats suivants ont été obtenus ;

devront laisser
Mèi’cs exercunt 
iim* pi'ofc.ssion

Mères sans activité professiannelleDate (tii sevi'ag(.*
Noinijre % Nonil)re %

D’emblée (sans essai) ............................
.Avant le 10'’ jour (après essai) ..........
10'- 29'jour............................................
30'- 59'jour.............................................
60'- 89' jour.......................
90'-119' jour.............................................

120' jour et plus ....................................

123 .56,4 374 50,8
5.4
9.5 

l'2,l

16 7,3 40
17 7,8 70
29 13,3 89
15 6,9 57 7,8
(i r’î 45 6,1

12 5,5 61 8,3

E, — Ali.mentation de i.’enfant.
Les différences sont peu importantes, mais on constate ipte le potir- 

centage des sevrages d’emblée ou avant le 10' jour est plus élevé lorsque 
la mère exerce une activité professionnelle.

Le tableau suivant indique le régime des enfants à 1 mois et à 3 mois.

L’allaitement maternel, déjà peu pratiqué en 1957-1958, est en régres­
sion. Plus de la moitié des enfants (505 sur 970, soit 52 %) ont été mis 
immédiatement à l’allaitement artificiel. A un mois, 651 enfants étaient
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point, la situation s'c.st améliorée depuis la première empiète. I.’aclion 
éducatrice de.s puéricultrices n’y est sans doute pas étrangère. On trou­
vera ci-après la jiroportion des enfants recevant un régime varié, avec 
légumes et viande (ou poisson), à (i mois, à 9 mois et à 12 mois.

à moisHôghiif à 1 mois

1957-1908
/O

911 c'îis

1959-19(»1 
% sur 

972 eus

1959-19(51 
% sur 

920 cas

1957-1958 
% sur 

9(51 cas
0 '

7,1»27. :i 
(id.S

11,-t i;i2.,sLait matei’iiel .........................
Allaitement nii.xte .................
Laits indu.striels.....................
Lait de vaelie ordinaire . . . .

|{é}{ime varié à 
Uéi{inie varié à 
Kéginie varié à 12 mois

43/798 
396/714 = .'lô.-â % 
374/684 = 84 %

9,8 % 
546/72,3 = 73,4 % 
630/673 93,4 %

6 mois 
9 mois

.3,4 % 81/8287,710,66.7
70,862,332
13,613.96.18,3

En ce ipii concerne l’administration de jiis de fruits, les réstiltats sont 
les suivants :ün a noté, d’atdre part, à cpiel âge les principaux aliments autres que te 

lait ont été donnés pour la première fois à l’enfant ;
a) Réstiltats observés pour les farines (en décoction ou en bouillie) :

Première nclmi ni si ration 
(le jus d<‘ fruits

1959-19G1 
('.7 sur 725 cas)

1957-1958 
i '7- sur (597 cas)

-Avant le 30'“ jour 
30^- ô!)"^ jour .... 
()0^- 89'^ Jour ....
90^-149*^ jour ___
.Après le 14!)*^ jour

12,910,2
25,1 321959-19(51 

(% sur 903 casi
Pr(Mui(‘re atiiniiiislration 

(le farine
1957-1958 

(9c sur 88(5 cas) 22.7
19.8 
12,7

18,4
18,4
27,92,5 3.Avant le 36' jour 

30''- 59' jour . . . 
60'- 89' jour ... 
90'-119' jour . . . 

120'-149' jour . . . 
.Apres le 149' jour

17.9
31,6
27,2

27,9
32,3
21,7 Ici encore, il y a une amélioration pour la période la pltis récente. 

Cependant, on peut constater encore tpic plus de 50 % des enfants ne 
reçoivent pas de jus de fruit avant l’Age de 3 mois.

Un dernier point se rapportant A la diététique a été précisé ; il s’agit 
de la réduction du nombre des repas A 4 par jour, que l’on conseille 
aujourd’liui plus précoce (|tie naguère. De.s progrès ont été enregistrés, 
mais ils sont incomplets, ptiisqti’A l’Age d’un an, pendant la dernière 
période étudiée, 18 % de.s enfants reçoivent encore plus de 4 repas par 
jour (contre 37 97 pour 1957-1958).

9.713
3.27,7

h) Résultats concernant les légumes (A rexclusion du bouillon de 
légumes seul) :

l!l.30-I9fil 
(% .sur 8-14 cas)

.31,4
27,5

l!ir)7-l'J.38 
I SIM' 781 cas)

Première administration 
de légumes

22,8
27,9

■Avant le 150' jour 
130'-179' jour . . . 
186"-209' jour ... 
•Après le 269" jour

,3.616,8
32,3 1.3,3

1-'. — Choiss.ance.e) Résultats concernant la viande et le poisson :

(77 SIM’ 723 cas)
I!I37-1'J38 

i 77 SIM' li!)3 casi
iO-emière atiministralion 
de viamie ou de poisson

.Avant le 1.30' jour.....................
1,36'-179' jour ..............................
186"-269' jour ..............................
210"-239' jour ...........................
240'-269' jour ..............................
Après le 270' jour .....................

l-e lableau suivant inditpie le poids moyen A dillércnts Ages, ainsi tpie 
des renseignements sur les poids les i3lus faibles et les |)lus élevés.0,46

4,92,3
11,58,6
27,5
31,1

Poids moyen.■20,2
18

24,636,7 1937-1938 1939-1961

L’adjonction de jaune d’œuf au régime du nourrisson précède en géné­
ral celle de la viaiule d’environ un mois.

L’introduction dans le régime des farines et des légumes est donc en 
général précoce. L’utilisation des protides animaux autres que le lait est 
assez satisfaisante, puisque la plupart de.s enfants en reçoivent avant le 
8' mois. Cependant, la proportion des enfants de 9 mois qui n’en ont 
jamais reçu est encore de l’ordre de 25 %. Il faut signaler que, sur ce

Nombi'c 
dr ras

Nombre 
de cas

Poids
moyen

Poids
moyen

(g) (g)
933 3 986 

3 336
7 436
8 886 
9 826

968 3 966 
3 486
7 336
8 666 
9 786

1 mois 
3 mois 
6 mois 
9 mois 

12 mois

977 893
867740
687.394

616 661
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1959-191)1 'Personne s’occujîiinl 
p>*incipalcinent de l’enfant Nombre %

I*oi(ls e.rlrèmcs (noml)rc de casj. io;-i 40,6
i3,:i

Mère ...................................................
Grand-mère ....................................
Autre personne de Ja famille
Nourrice ............................................
Plusieurs personnes .................

30
1,841907-1008
41)

35,480Poids
inférieur

l’olds
inféri(!iir

Poids
supérieur

Poids 
su périeur

en témoigne leb) l^a propreté de l’enfant s’est améliorée, comme 
tableau suivant :1 mois 

i) mois 
(i mois 
!) mois 

12 m O i s

> 5 kg : iiO
> 8 kg : 2
>10 kg : 2
>12 kg: 4
> 12 kg : ;t;i

<2 kg: 1
< 4 kg : 1!)
< 4 kg : 2
<5 kg : 2
<5 kg : 5

<2 kg: 1
< 4 kg : 20 
<4kg : 11 
<5 kg: il
<5 kg : il

> r> kg : 2!)
> 8 kg : 1
>10 kg : r>
>12 kg: 1
>12 kg : 87

1959-1961 
i% sur 992 cas)

1957-1958 
(% sur 987 cas)Tenue de Penfanl

68,1 77I^ropre
Médiocre
Mauvaise

17,422,6
9,2 ,5,0

Les |)oids moyens sont un peu plus élevés pendant la deuxième période. 
Il est intéressant de constater (|uc ce fait n’est pas lié à une plus forte 
proportion de gros enfants (7.3 contre 71), mais à une diminution du 
nombre d’enfants de faible poids (29 contre ,50).

L’âge d’apparition des premières dents a peu vaidé comme le montre le 
tableau suivant :

c) L’endroit où l’enfant passe la nuit est en général une cliambrc qui 
lui est commune avec ses parents ou avec d’autres enfants (918 cas 
sur 968, soit 94,7 %). Il n’a une chambre individuelle que dans 32 cas 
(3,3 %). Enfin, l’enfant passe la nuit dans la cuisine dans 18 cas (1,9 %)■ 
Ces résultats sont très voisins de ceux c|ui avaient été notés lors de la 
précédente enquête.

d) Le local où l’enfant passe la nuit n’est pas chaullé du tout dans 
19,3 % des cas (153 sur 792), alors que ce pourcentage s’élevait à 47 % 
lors de l’enquètc précédente. Le moyen de chauffage le plus utilisé est 
le poêle (319 cas); dans 281 cas, la chambre est chauffée indirectement par 
la cuisinière, la porte de communication entre la chambre et la cuisine 
reste ouverte. Enfin, le chauffage central est rare (35 cas).

e) L’enquête a confirmé le fait que les familles nombreuses habitaient 
souvent des logements surpeuplés. En effet, parmi les familles ayant 4

5 enfants, 49,5 % ne disposent que de 3 pièces ou moins. Parmi les 
familles ayant 6 enfants (on plus), 75 % ne disposent que de 4 pièces (ou 
moins), et 32 % n’ont cpie 2 on 3 pièces. Voici en effet la répartition 
observée :

1957-1958 
(% sur 7.80 cas)

1.8,8

1959-1901 
!% sur 725 ras)Apparition de la pmiiicre dent

Avant 6 mois ...................
G à 8 mois ........................
9 à 11 mois ........................
Pas de dents à 12 mois

17
52 52.4

27.428,(i
5,6 .8,2

G. ---- Co.MllTIO.XS n’iil.KVAOE.

ou

a) La personne qui s’oectqie habittiellement de l’enfant est la mère 
dans plus de 80 % des cas. La répartition observée pour 1959-1961 est 
très voisine de celle qui avait été notée lors de l’eiupiéte précédente.

1959-1901Personne s’occupant 
prlncipnleinent de reiifant Nombre % (> (M)faii(s 

et plus
-I ou 5 enfants2 enfants 3 enfantsenfant

Mère ......................................................................
Grand-mère ........................................................
Autre membre de la famille .................
Nourrice ...............................................................
Plusieurs personnes (simultanément 

ou successivement) ..................................

«30 83,4
Noinbie tle pièces d’habitation35 3,5

'■/f/
/U NN N N "A.4 0,4

10 1

4 1 0,64,2 1.8 0 010117 11,7 1
‘26 14,8■27,8

;86,4
25,6

29 18,1 684,4
27,1

68 9812
84.7
85.7

57 85,6 61 89 •2664 788
48,445 •28,9 68 655859 •254La ré|)artition varie évidemment selon (|ue la mère exerce ou non 

une profession. 95,4 % des mères sans profession s’occupent habituelle­

ment de leur enfant (713 sur 748). Lorsque la mère exerce une profession, 
la répartition est la suivante :

1
19 11,9

5,6
16 9,1 26 17,87 8,18,485

5,710 7,817 9 1114 5,9 1,56 ou plus

r
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a) Les enfants pesant à la naissance moins de 3 000 g apparaissent 
coinnie défavorisés pour les 4 rubriques suivantes, mais la différence n’est 
significative (pie pour les rhino-pharyngites (p < 0,001).

H. — MonniiHTÉ.

Les puéricultrices ont noté, lors des visites à domicile, les maladies 
survenues au cours de la période de surveillance (première année). Il 
s’agit soit de maladies reconnues par un médecin et que la famille signa­
lait à la puéricultrice, soit de maladies dépistées par la puéricultrice et 
confirmées, en général, par un examen médical conseillé à la famille à 
cette occasion.

La répartition des anomalies est fournie par le tableau suivant où, 
pour chaque rubriciue, le pourcentage est calculé par rapport au nombre 
d’enfants dont l’observation comporte une réponse précise pour la 
rubrique en cause. Les pourcentages de renquete précédente sont rajspe- 
lés dans la première colonne. Ils se rapportent à 935 enfants, sauf pour 
le rachitisme oii une réponse n’a été donnée que dans 889 eas (1957-1958).

:
I*. N. ^.'S 000 g 

146/515 = 22 % 
35/771 = 4,6 % 

477/754 = 63 % 
26/771 = 3,4 %

l>. N Ci 000 g
60/17!)
12/200 

149/196 =76 % 
10/200

llachitisme ............
Toxicose .................
Ithino-pharyiigile 
Troubles nerveux

33.5 %
6 %

5 %

Les dilférences de réparlition cpii apparaissent dans le tableau suivant 
sont toutes significatives, sauf pour la toxicose. Elles indiquent cpie plus 
le rang de naissance est élevé, plus la morbidité est importante.

1

Hdiuj (le iuiiss(tii((e de l’enfant.

19.50-1001 1 2, :i DU t -, Significaliun10.57-1058 
(% sur 005 cas) Nüiubre %

Itbino-pbarvngite ..................................
Otite (sans toxicose) ....................................
Infection bronebique ou pulmonaire . . . 
Troubles digestifs (sans toxicose) . . . .
l'roubles nerveux (1) ....................................
.Astbine, eczema, jirurigo .............................
Troubles cutanés (sauf eczéma et pru­

rigo) ....... ............................................................
Stomatite, muguet ...................... .....................
To.xicose ....................................................................
Hougeole, varicelle, coqueluche ...............
Hypotrophie pondérale (2) ...........................
.Anémie ....................................................................
Rachitisme ................................................ ..

53,5 ' 628 65,3
Rachitisme 
Rbino-pba ryngite.
Toxicose .................
Troubles
digestifs (1) ___

Alaladies
infectieuses (2)..

27/224 = 12% 
156/247 = 63% 
11/2.58= 4 7o

92/394 = 23%. 
290/452 = 64%, 
24/452 = 5%,

88/222 = 40% 
68/248 = 73%, 
13/248 = 5%,

p<0,0Ül 
P <0.05

15 148 15,3
33,4 364

575
37,8
59,7 N S49,2

5,6
4,9

36 3,7 150/258 = 58%, 250/452 = 55%, 165/248 = 67%, P <0,02 
P <0.001

49 5,1
8/258 = :i% 33/248 = 13%c42/452 = 9%;

57,9
17,3

618 64,3
124 12,9

(1) Sans toxicose.
(2) Rougeole, coqueluche, varicelle.

6 48 5
10,2 84 8,7
11,7 71 7,4

14/854
207/842

1,5 (3) 
21,5 (3)53,5 Les différences de répartition selon la date du sevrage ne sont pas 

significatives pour les 3 points étudiés (toxicose, rachitisme, retard 
dentaire).

Enfin, selon l’activité professionnelle de la mère, la difi’érence de répar­
lition est significative pour le rachitisme (p ^0,001), mais non pour la 
toxicose.

Au cours de Tune et l’autre entpiète, les anomalies ont donc été très 
frétpientcs. Pour la période 1959-1961, il n’y a eu (pie 56 enfants qui 
soient restés indemnes de toute anomalie notable pendant leur première 
année (pour la période précédente, il y en avait eu 64).

Les résultats sont assez voisins. On peut remar(pier cependant, pour 
1959-1961, une augmentation des rhino-pharyngites et des troubles diges­
tifs sans toxicose, qui sont des affections bénignes. Un progrès important 
est enregistré dans la rubrique rachitisme. La fréquence des otites reste 
notable et celle des toxicoses (ou déshydratations graves) n’est nullement 
négligeable.

Des rapports ont été recherchés entre quelques-unes de ces rubriques et 
certaines circonstances (poids de naissance, rang de naissance, date de 
sevrage), et la comparaison a été effectuée par le test du y\

Ouvrières 
(usim*, agricult.)

Ki/IOf) r= IT) %
9/117 = 8 %

Autres
jirofcssions

Sans
])rofcssioii

Rachitisme . 
Toxicose . . .

10/ 89 
2/102

11 % 181/085 = 29 %
2 % 87/738 = 5 %

'

I. — Soins médicaux. Hospitalisation.

Une intervention du médecin de famille a été relevée dans 759 cas sur 
975, soit un pourcentage de 77,8, très voisin de celui qui avait été observé 
dans la précédente enquête (767/954 = 80,5 %), compte non tenu de 
l’intervention du médecin au moment de la naissance et dans les jours 
suivants.

î

(1) Méningites, convulsions, paralysies, retard psycho-moteur important.
(2) Retard pondéral égal ou supérieur à 10 %.
(3) % sur le nombre des cas indiqués dans la colonne 2.
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Dans 335 cas il n’y a eu qu’une ou deux interventions médicales (une 
« intervention » pouvant comporter plusieurs visites ou consultations 
s’il s’agissait du même épisode pathologique), et dans 424 cas il y a eu 
au moins 3 interventions médicales. Les chiffres correspondants pour la 
période 1957-1958 étaient respectivement de 426 et de 341. Il y a donc 
eu une proportion plus élevée d’interventions médicales répétées pendant 
la période la plus récente (1959-1961).

L’intervention du médecin a été consécutive à un conseil donné à la 
famille par la puéricultrice dans 34Ü cas sur 759 où ce point a été exacte­
ment précisé, ce qui donne une proportion de 44,7 % (contre 49,2 % lors 
de la précédente enquête). Les 48 cas de toxicose ont entraîné, bien 
entendu, l’intervention du médecin : 42 fois sur l’iniliative de la 
famille, 6 fois sur le conseil de la puéricultrice alors que la famille ne 
jugeait pas nécessaire l’appel d’un médecin.

La fréquence des hospitalisations (compte non tenu du séjour éventuel 
en maternité ou en clinique obslélricale) est indiquée par le tableau 
suivant :

.1. — Moht.vlité.

Dix enfants faisant partie de l’enquête sont décédés avant l’Age d’un an 
(2 avant le 28" jour, 6 entre 28 et 180 jours, 2 entre 180 et 365 jours). Il n’est 
pas possible d’établir un taux de mortalité infantile A ]3artir de ces 
chiflres, car les nouveau-nés n’ont pas été pris en charge dès leur nais­
sance d’une part, et un certain nombre d’enfants ont quitté le secteur et 
ont été perdus de vue d’autre part.

RÉSUMÉ

Cette enquête a porté sur 1 000 enfants nés dans 3 cantons de l’arron­
dissement de Saint-Quentin (Aisne) au cours des années 1959, 1900 et 
1961. Elle a été effectuée par l’équipe de puéricultrices chargée dans ce 
secteur de la surveillance A dotnicile des nouveau-nés et des nourrissons 
jusqu’A l’âge d’un an. Une enquête identique avait été faite pendant la 
période 1957-1958, dont les principaux résultats sont rappelés, A titre de 
comparaison avec la présente enquête. Les renseignements recueillis 
comportaient notamment des renseignements sur l’Age de la mère, la 
profession des parents, l’écpiipement du logemenl, la grossesse, l’accou­
chement, le poids des nouveau-nés. La com|)araison des l'ésultats montre 
peu de changements, sauf en ce qui concerne le lieu de raccouchement : 
les accouchements A domicile ont diminué au profit des clinitpies privées.

La prise en charge des nouveau-nés, qui doit être aussi précoce que 
possible, est souvent retardée : dans 38 % des cas, elle n’est intervenue 
qu’après le L5" jour, ce ([ui s’explique par le retard du signalement des 
naissances. Cette situation doit s’améliorer grâce aux dispositions régle­
mentaires récentes (décret du 19 juillet 1962).

I/étude de l’alimentation des enfants a montré une forte proportion de 
sevrages précoces : 52 % des nouveau-nés sont mis d’emblée A l’allaite­
ment artificiel complet. A 1 mois, 67 % des enfants sont totalement 
sevrés. Si la situation est ])eu satisfaisante sur ce point, il faut signaler en 
revanche une amélioration de la diététi(|ue des nourrissons plus Agés, 
grâce A l’introduction plus précoce d’aliments autres (|ue le lait (plus de 
fruits, légumes, viande, etc.). La croissance pondérale a paru améliorée 
par une diminution du pourcentage des enfants de poids insuffisant. I.es 
conditions de logement sont souvent médiocres et le surpeuplement assez 
fréquent, surtout pour les familles nombreuses.

La morbidité est très élevée pour les affections mineures (rhino-])ha- 
ryngites, troubles digestifs sans toxicose). Elle est assez importante pour 
les infections bronchiques et pulmonaires (37 % des cas), les otites (15 %

I0.S7-1U.58 
(% sur 009 eus)

lOr.O-lOBl 
(% sur 902 cas)

Pas d’hospitalisation .................
Une hospitalisation ......................
Deux hospitalisations (ou plus)

82,7 8,5,0
12,8 11,4

4,4 2.7

La dilférence n’est pas significative.
Comme on pouvait s’y attendre; les hospitalisations ont été plus fré­

quentes chez les prématurés. En effet, sur 46 enfants pesant 2 500 g et 
moins A la naissance, 30 ont été hospitalisés (24 une fois et 6 deux fois 
ou plus). De même, les enfants appartenant A des familles nombreuses 
(rang de naissance égal ou supérieur A 5) comptent un pourcentage d’hos­
pitalisation un peu supérieur A la moyenne générale (49 sur 248, soit 
19,2 %).

Selon l’activité professionnelle de la mère, la répartition suivante a été 
donnée :

Ouvrières
(usine,

agriculture)
Autres

professions
Sans

P l’ofessionHospitalisutioii

%/é N
/ U

NN

84,2 <)8 i)ü,i) (illâ 8.5,1101.Aucune ...............
Une ou plusieurs 11 10,1 111 14,010 15,8

On voit que les hospitalisations ne sont pas plus fréquentes parmi les 
enfants des mères exerçant une profession.
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(les cas). La frécpiencc des toxicoses n’est pas négligeable (5 % des cas). 
Une amélioration notable doit être signalée en ce cpii concerne le rachi­
tisme, dont la fréquence est passée de 53 à 21,5 %.

Pour plusieurs rubriques de la morbidité, les enfants appaidcnant à 
des familles nombreuses sont nettement défavorisés.

Le médecin de famille est intervenu pour 78 % des enfants, et la 
fréquence des liospitalisations (non compris un séjour éventuel en mater­
nité ou en clinique obstétricale) s’est élevée à 14 %. Ces taux sont ti'ès 
voisins de ceu.x cpii avaient été observés lors de renquéte précédente.

ÉPIDÉMIOLOGIE

Travail présenté par 
F. ALISON et J. CORONE

avec la collaboration de M«- SCHLADENHAUFFEN, BERTRAM, LABROSSE et TRANNOY.

CARACTÈRES ÉPIDÉMIOLOGIQUES 
DE LA MÉNINGITE CÉRÉBRO-SPINALE 

DE 1959 A 1963

L’année 1963 ayant été marquée par une augmentation importante 
du nombre de cas de méningite cérébro-spinale déclarés en P'rance, il a 
paru intéressant d’étudier l’évolution des caractères épidémiologiques 
de cette maladie au cours des cinq dernières années (1959 à 1963) par 
rapport aux années précédentes. Trois ordres de documents ont été 
utilisés :

1 " La statistique des déclarations obligatoires de maladie contagieuse; 
elle porte sur l’ensemble des cas déclarés mais ne fournit qu’une clas­
sification par sexe, tranches d’âge et département de résidence des 
malades; elle est, d’autre part, exagérée par un certain nombre d’erreurs 
de diagnostic, la rectification, ultérieure à la déclaration, n’annulant pas 
toujours celle-ci.

2 " La statistique générate des causes de décès permet de classer par 
sexe et par tranches d’âge les décès attribués à la M. G. .S. au cours de 
chaque mois, mais comporte également des erreurs par excès.

3“ Les questionnaires épidémiologiques rédigés avec le concours des 
médecins traitants, groupés par les services départementaux de la Santé
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et coiiinuinic|ués :i l'I. N. S. E. R. M., fournissent des renseignements plus 
précis et, eu outre, des notions sur les nntécédents et le mode de vie des 
malades, les signes clinicpies, les examens de laboratoire, l’évolution 
de la maladie, la conduite thérapeuticpie, les relations éventuelles avec 
d'autres cas de la même maladie et les mesures prophylacticpies qui ont 
été appliquées. Ils permettent de rectifier certains diagnostics erronés. 
Ces questionnaires épidémiologiques constitueraient un remarquable 
moyen de connaissance de l’épidémiologie de la méningite cérébro- 
spinale s’ils étaient correctement remplis pour chaque cas déclaré. Mal- 
beureusement leur difl'usion n’est assurée que dans moins de la moitié des 
départements français et ils ne portent (|ue sur moins de 40 % des cas 
déclarés.

I. — Évoi.uriox DE LA MORBIDITÉ EX FRAXC.E 
DE i!).'>9 .4 i;ii::t

A. ---- FnÉQUENCE UE I..4 .M.M.ADIE
.APPnÉCIÉE PAR LE .NOMBRE UE CAS RÉCLARÉS

Le tableau 1 indi(|uc pour chaque mois de chaque année le nombre de 
cas déclarés dans l’ensemble des départements métropolitains français, 
et l’indice de morbidité (nombre de cas pour 100 000 habitants) ramené à 
la base annuelle. On peut apprécier le caractère saisonnier de la ménin­
gite cérébro-spinale dont la fréquence est maximale de février à avril 
et minimale en août et septembre (graphique I).

1” La morbidité en 1959-19Ü0-1961-1962.

Au cours des trois premières années sur lesquelles porte cette enquête, 
1959-1960 et 1961, la morbidité de la méningite cérébro-spinale en France 
a régressé lentement, mais régulièrement par rapport aux années précé­
dentes; le nombre de cas déclarés, qui avait été de 975 en 1957 et de 
771 en 1958, s’abaissait à 717 en 1959, à 610 en 1960 et à 556 en 1961, 
l’indice de morbidité pour cette dernière année s’abaissant à 1,2, le 
plus bas observé depuis de nombreuses années.

En 1962, le nombre de cas déclarés restait identicpie à celui de 1961 
|)our les onze premiers mois de l’année, mais augmentait en décembre, ce 
(pii le portait à 582 pour l’ensemble de l’année.

L’évolution de la morbidilé a varié selon les départements; les cartes A 
et B permettent de comparer i)our chaque département l’indice de mor­
bidité annuel moyen pour l’ensemble des cpiatre années, 1959 à 1962, par 
rapport à l’indice annuel moyen des quatre années précédentes. D’une



Nombre de cas de méningite cérébro-spinale 
et indice de morbidité ramené (t la base annuelle pour ht France entière.
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ri

r;'5:

Noml)fe (le cas dêcUii’cs Indice de morbiditc* C/5Indiec 
moyen 
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'l'olid 
des ciiK| minées

Mois

aisr>9 iimo Hllil ior>;i :inl'j:)9 llll'.ll ]%l iiir.'j i%:i
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u-

=;Janvier 
Février . . 
Mars . . . .
Avril ___
Mai ..........
Juin ..........
Juillet . . . 
Août . . . . 
Septembie 
Octobre . . 
Novembre 
Uécembre
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Année entière 717 010 .770 .732 1 723 3 033 1,0 1,3 1.2 1,2 3,2 1,7
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8
Méningite cérébro-spinale.

Indick de MomimiTî; annuei, moyen.7

6

7

4

?

l

1

Carte .-1.
■Années 1939-19fi2.

Carte R.
•Années 1955-19.Ÿ8.
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FMAMJJASONDMois J

N"5831

Pour l’eii.scmble de la France, jusqu’à l’automne de 1902, les foyers 
épidémiques étaient très peu nombreux et réduits à deux ou trois cas.

Au cours du dernier trimestre de 1962, on notait une augmentation 
du nombre de cas déclarés dans la Seine et l’apparition de deux foyers 
épidémiques dans des cantonnements militaires de la Meurthe-et-Moselle 
et de la Meuse.

Ghaphique 1. — Nombre de cas déclarés de méningite cérébro-spinale, en France, 
et indice de morbidité ramené à la base annuelle (années 19.59, I960, 19GI, 
1962, 1963).

façon générale, la régression a été particulièrement sensible dans les 
départements à forte densité de population urbaine; ainsi, dans la Seine, 
l’indice, qui avait été de 4,3 en 1957 et de 3,5 en 1958, s’abaissait à 3,1 
en 1959, à 2,5 en 1960, et à 1,8 en 1901 et 1962. Dans le Nord, l’indice pas­
sait de 2,8 en 1957, à 2,5 en 1958 et 1959, 1,7 en 1960, 1,2 en 1961 et 1,1 
en 1962. L’Isère, qui avait depuis de nombreuses années un indice de 
morbidité largement supérieur à la moyenne de la France, a été le dépar­
tement dont l’indice a été le plus élevé pour l’année 1959 (4,9), mais il 
s’est abaissé progressivement les années suivantes pour atteindre 1,8 
en 1962. Dans la plupart des autres départements, la morbidité restait 
stabilisée à un taux faible. Cependant, les Côtes-du-Nord, la Haute-Savoie, 
le Var et surtout la Meuse gardaient un indice de morbidité supérieur à 
l’indice moyen de la France entière.

2“ La morbidité en 196H.

En 1963, le nombre de cas de méningite cérébro-spinale déclarés à été 
pour l’ensemble de la France de 1 523, ce qui représente un indice de 
morbidité de 3,2 pour 100 000 habitants, en augmentation considérable 
par rapport aux années précédentes et qui n’avait pas été atteint depuis 
l’année 1946; de 1947 à 1962, le nombre annuel de déclarations n’avait 
jamais dépassé le millier (975 cas en 1957, avec un indice de morbidité 
de 2,2).

Cette recrudescence des méningites cérébro-spinales n’a ])as été parti­
culière à la F'rance. En Allemagne Fédérale, elle avait déjà été sensible 
en 1902 (1 803 cas déclarés) et elle s’est accentuée en 1963 (3 298 cas);

UUI.L. DE e’i. N. s. E. R. M., N" 3, MAI-JCIN 1965. 21
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file a été encore plus brutale en Italie (plus de 2 000 cas en 1903 contre 
703 en 1902), en Es])agne (1 380 cas en 1903 contre 359 en 1902), au 
Portugal (])lus de 500 cas en 1903 contre 185 en 1902). Dans tous ces 
pays, l’indice de luoi’bidité pour l’année 1903 a été encore plus élevé 
(pi’cn France. I.a recrudescence a été observée aussi en Suisse mais à 
un moindre degré (187 cas en 1903 contre 114 en 1902); elle a été très

départements, ceu.x de la Moselle, de la Meurthe-et-Moselle, des Yosges, 
de la Marne, de l’Aube ont un indice voisin de 8. Cette zone de forte 
endémie se prolonge à l’ouest vers la région parisienne, au sud vers la 
Bourgogne, la Franche-Comté et la Haute-Savoie oii sont observés des 
indices de morbidité moins élevés mais encore supérieurs à ceux de 
l’ensemble de la France.

Deux aidres zones de morbidité relativement élevée, bien que moindre 
(pie dans l’est de la France, sont constituées l’une à l’ouest par les dépar­
tements de la l.oire-Allantique, du Maine-et-Loire et de la Sarthe; l’autre 
dans le sud-ouest, par ceux de la Charente, de la Dordogne, de la Cdrondc 
et des Landes. 11 faut enfin noter deux départements isolés à forte 
morbidité : l’Isère où le nombre de cas avait déjà été relativement élevé 
dans les années pi'écédentes, et le Var où une part prédominante est due 
a l’existence de petits foyers épidémiques dans des cantonnements 
militaires.

Pour tout le reste de la France, c’est-à-dire plus de la moitié des dépar­
tements, l’augmentation de la morbidité a été très faible ou même nulle 
par rapport aux années précédentes.

En essayant de suivre chronologicpiement l’évolution de la morbidité 
au cours de l’année 1903, on voit cpie dès le mois de janvier le nombre de 
déclarations a atteint 121, soit environ le double du nombre moyen observé 
en janvier les années précédentes; le point de départ de cctlc augmen­
tation parait bien avoir été le département de la Meuse où une recrudes­
cence était déjà notable à la fin de 1902 et où 10 cas sont déclarés en 
janvier 1903, concernant, pour la plupart, des militaires cantonnés dans 
la région de Verdun; en même temps, les départements contigus commen­
cent à être touchés : 8 cas en Moselle, 0 en Meurthe-et-Moselle, 4 dans la 
Marne, 3 dans la Haute-Marne, l’indice de morbidité ramené à la base 
annuelle dépassant 10 dans tous ces départements pour le mois de 
janvier 1903; le même mois, 4 cas sont déclarés en Dordogne dont 2 chez 
des militaires cantonnés à Périgueux après l’avoir été à Verdun; on 
compte aussi 7 cas dans le Blu'ine, 5 dans la Loire, sans relation apparente 
avec le foyer lorrain; dans tout le reste de la France, les cas déclarés au 
cours de ce mois de janvier restent très peu nombreux.

En février, le nombre de cas déclarés pour l’ensemble de la France 
passe à 170; la situation s’est aggravée dans la Meuse où 17 nouveaux cas 
sont déclarés, et dans les départements voisins (8 cas en Meurthe-et- 
Moselle, 7 en Moselle, 7 dans la Marne, 4 dans les Vosges); en même 
temps la morbidité commence à augmenter sensiblement dans la région 
parisienne (27 cas dans la .Seine, 8 en Seine-et-Oise, 5 dans l’Oise); le 
foyer de l’ouest de la France fait son apparition (4 cas dans la Loire- 
Atlanticpie et 3 dans le Maine-et-Loire) de même que celui du Var 
(5 cas).

En mars, le nombre des déclarations de méningite cérébro-spinale 
atteint 301, ce qui re))résente un indice de morbidité ramené à la base

Méningite cérébro-spinale.
I.NDICK DF. MOlUimnl': AN.N'UFl.

Carie C. 
.Année 19G3.

atténuée en Grande-Bretagne (1 095 cas en 19(i3 contre 910 en 1902). Ce 
n’est donc pas aux mouvements de populations militaire et civile de 
l’Afrique du Nord vers la Erance, survenus en 1902 et 1903, (pi’il faut 
attribuer l’augmentation des méningites cérébro-spinales comme on avait 
été tenté de le faire, mais plus probablement à une immigration de ])or- 
teurs de germes venant d’Allemagne.

En France, cette recrudescence a été ressentie de facion très variable 
selon les régions, comme le montre la carte C où sont représentés les 
indices de morbidité (nombre de cas pour 100 000 habitants) par dépar­
tement pour l’ensemble de l’année 1903. La Lorraine et la Champagne ont 
été les régions les plus touchées, l’indice de morbidité de beaucoup le 
plus élevé étant observé dans le département de la Meuse (indice 27,3), 
suivi par celui de la Haute-Marne (indice 13,4); contigus à ces deux
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annuelle égal à 7,5 pour l’ensemble de la France, indice c|ui n’avait pas 
été atteint depuis mars 1946, mais qui reste largement inférieur à 
de janvier et février 1946 (respectivement 13,3 et 19). Au cours de ce 
mois de mars 1963, 15 nouveaux cas sont encore déclarés dans la Meuse, 
et la morbidité s’accroît encore dans l’est de la France (21 
Meurthe-et-Moselle, 19 en Moselle, 8 dans la Marne, 6 dans la Haute- 
Marne, 6 dans les Vosges), et cette zone d’endémie s’étend au sud vers 
la Côte-d’Or, l’Aube et le Doubs. I.a recrudescence de la maladie est 
forte aussi dans la région parisienne (32 cas dans la .Seine, 23 en 
Seine-et-Oise), dans l’Ouest (11 cas dans la I.oire-Atlantique), dans le 
Var (11 cas), dans l’Isère (15 cas); le foyer de la Dordogne reprend (9 cas) 
et s’étend à la Gironde (10 cas).

En avril, le nombre de déclarations s’abaisse à 238 et cette régression 
se poursuivra jusqu’en août suivant la courbe saisonnière habituelle; 
mais au cours de ces quatre mois l’indice de morbidité restera environ 
triple de ce qu’il était dans les mois correspondants des années précé­
dentes. Pour le mois d’avril, la localisation géographique reste à peu près 
identique à celle de mars, à l’exception d’une régression sensible dans la 
Meuse où 3 nouveaux cas seulement sont déclarés.

En mai, cette régression s’étend à l’ensemble de la Lorraine, le nombi-e 
de déclarations tombant à 2 pour la Meuse, 2 pour la Meurthe-et- 
Moselle, 4 pour la Moselle, mais la morbidité reste élevée dans les 
départements qui bordent cette zone (Haute-Marne, Aube, Côte-d’Or, 
Doubs, Vosges, Yonne); on note, d’autre part, l’apparition de petits foyeis 
épidémitpies groupant quelques cas dans des départements jusque-là 
peu toucliés : l’Ain, la Haute-Loire, le Maine-et-Loire, la Somme.

En juin, une légère recrudescence est sensible dans l’Est (9 nou­
veaux cas en Moselle, 5 dans la Meuse) et en Loire-Atlanti(|ue; un nou­
veau foyer apparait en Haute-Savoie où 7 cas sont déclarés; dans tous les 
départements ipii ont été atteints au cours des mois précédents, des 
cas isolés sont encore observés et l’indice de morbidité reste très élevé 
par rapport au mois de juin des années précédentes.

En juillet, malgré une nouvelle régression, la morbidité reste encore 
anormalement élevée pour la saison en Lorraine, en Franche-Comté, 
dans la Loire-Atlantique, la Vendée, les Côtes-du-Nord, les Alpes-Mari­
times. Ce n’est qu’en août et septembi-e qu’elle tombe à des chilfres 
voisins de ceux des années précédentes.

Mais au cours du dernier trimestre elle augmente à nouveau progres­
sivement en Lorraine, dans la région parisienne et dans l’Isère, attei­
gnant des chiffres voisins de ceux de janvier 1963 et laissant ijrésager 
la forte recrudescence qui devait se manifester dans les premiers mois 
de l’année 1964.

Les cartes D, E, F, G représentent, pour chaque trimestre de l’année 
1963, l’indice de morbidité départemental ramené à la base annuelle.

ceux Méningite cérébro-spinale.

IndICR de MOHUiniTÉ thi.mesthiei.

cas en .Année 1963.

Carte D.
Premier trimestre.

Carte E.
Deuxième trimestre.

Carte F.
Troisième trimestre.

Carte G.
Quatrième trimestre.
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un curtiiin nombre (l’erreurs de diagnostic et d’évaluer à peu près la 
part réelle des méningites cérébro-spinales à méningocoques, dans 
l’ensemble des cas déclarés comme maladie n" 13. Malheureusement, 
pour les 3 988 cas déclarés au cours des cinc| dernières années, nous 
n’avons pu étudier (|ue 1 445 (piestionnaires épidémiologiques, soit 
envii'on 38 %; en outre, la répartition géographique des départements 
d’origine de ces questionnaires est très inégale, et, pour l’année 19G3 en 
particulier, ce sont les départements où la morbidité a été la plus élevée 
ipii en ont fourni le moins. Il est donc dilTicilc d’étendre à l’ensemble 
de la France les corrections apportées par ces documents à l’appréciation 
de la fréquence des méningites cérébro-spinales authentiques. Une autre 
dilllculté provient des méningites aiguës ayant les caractères clinicpies 
d’une méningite à méningoco(|ues mais où le !.. C. H. puriforme reste 
stérile en cuftui'e; cette éventualité devient de plus en plus fréquente du 
fait tpie les malades ont souvent reçu des antibiotiques avant même la 
première ponction lombaire. Il est certain cpie, dans ces cas, la pi'obabilité 
joue en faveur du méningocoque, et, si nous les classons à part dans le 
tableau II, nous ne les compterons pas comme des erreurs de diagnostic 
et les grouperons par la suite avec les méningites cérébro-spinales bacté- 
riologicpiement conlirmées.

Pour l’enseiuble de 1 445 questionnaires étudiés pour les cin(| années 
1959-19G3, on compte 1 148 méningites cérébro-spinales bactériolo- 
gi(|iiement confirmées (soit 79 %), IGl méningites aiguës à licpiide 
puriforme stérile, probablement méningococciques (soit 12 %), et 13(i 
cas d’autres maladies i)our lesquelles la déclaration de méningite cérébro- 
spinale constitue une erreur de diagnostic, représentant 9 % de l’en­
semble, et dont le détail figure dans le tableau II. Les proportions de ces 
trois éventualités varient très peu d’une année à l’autre et sont très 
voisines de celles epii avaient été enregistrées i)Our les années de 
1954 à 1958.

B. ---- ConUECTIONS .VPPOHTÉES
l’AK l’Étude des question'.n'auœs épidémiolooiques.

Grâce aux renseignements qu’ils donnent sur les signes cliniques 
de la maladie, et surtout sur les résultats des examens du liquide céphalo­
rachidien, les (lueslionnaires épidémiologiques permettent de rectifier

Tabi.kau II
liépiirlilion par années des diaynosiics reeUfiés. 
par réinde des qneslionnaires épidémiologiques.

Ciiiçi 
:i 11 nous 19,VJ 
à

Quatre 
années 

1H54 
à 19.')8

Année
101)1

Année
iog:s

Année
101)0

Année
I0G2

Année
lOâO

Noinbi'c de questionnaires 
épidémiologiques étudiés. 1 44â241 2ÜÜ2â.') 1 :«)!)304

.Méningites cérébro-spinales 
à méningocoques, bacté- 
riologiquement confir­
mées ....................................

Méningites aiguës à liquide 
puriforme, stérile en cul­
ture, probablement mé­
ningococciques .................

-Autres aficctions .................
dont :

Méningites à pneumocoques. 
.Méningites à Kricdlander. . 
Méningites à streptocoques. 
Méningites à stapbjloco-

ques ......................................
Méningites à Pfeiffer .... 
Méningites à Listeria mono-

cytogènes ............................
Méningites à bacilles coli-

morphes ..............................
Méningites 1 ymphocvtai res

virales ..................................
Méningo-cncéphal ite vacci­

nale ......................................
Hémorragie cérébro-mén in-

.4ëe .........................................
.Syndromes m é n i ngo-e n cé-

phalitiqucs sans examen
du L. C. B...........................

Purpuras aigus, sans signes
méningés ............................

Toxicose ..................................
Maladies infectieuses di­

verses ..................................
Porteurs de germes inénin- 

gococeiques dans le rhi- 
nopbarynx .................

ior> bS7 201 1 1433P.I 1 lilfi24(1

30 27 30 47) 101 0720

20 27 10 130 10030 31

0 4 23 11S 7)
2 01 1 2 2
2 1 3 3

1 21 1
2 2 01 1 2

1 1 1

0 2
SEXE ET AGE DES MALADESII.

0 0 2 73 27 30

30
A. — Statistiques fondées suk les iielevés des déclauations

1 1 2 2

Le tableau 111 représente pour chaque année de 1959 à 19G3 le nombre 
de cas déclarés dans l’ensemble des départements métropolitains, répartis 
par sexe et ])ar tranches d’âge (graphique II).

Dans le tableau IV, une comparaison est faite par sexe et par tranches 
d’âge entre le nombre de cas déclarés en 19G3 et le nombre de cas annuels 
moyen correspondant, calculé, d’une part, pour les quatre années 1959 
â 19G2, et, d’autre part, pour les quatre années 1955 à 1958 (graphique III).

0 7 0 70 37) 43

1 3 3 3 10 (>1 21 0

2 3 21 8 0

32 7) 11 01
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It/
Seie fémininSexe masculin 150150Tableau III

Mombre de cas déclarés pour la France entière 
répartis par sexe, par tranche d*â(je et par années.

100100

iiii'l'otal 
des c' aniië.

1959 
ù I9C3

i iinq
:es

Année
1959

Année
19(>0

Année
1963

Année
1961

Année
1962

I
Aj*e cl sexe

w 5050
I

^148 'K; M. Gô 42 40 78 278
0

Moins de 1 an 87F. 3!) 29 81 47 188
n (0 (I <; n n U (I tr o

éO ANS ^ET_^
11 (0 (I (1 On U (I U (1» a (I O Il a 11 (( (1n n (I n OIl (0 (1 U i)1111 a (1 (1 O n (0 (I U OIl (0 (1 U OlüG 822 S. 73 82 127 470
^0a59 AGE NON CONNU10 A 59Z0a?415a1910a141 A 4 ANS 5a9MOINS 

D'UN ANM. 117 80 05 85 182 585
370là 4 a n s F. 01 55 50 14558 5828

GitAi'HiQbE II. — Nombre de cas de méningite cérébro-spinale déclarés en France, 
répartis par sexe, par tranches d’âge et par année.

185 1432 S. 128 148 838 927

M. 50 49 13052 51 388
5 à 9 ans 48 40 34 100F. 28 250

1032 S. 92 87 84 289 005

M. 40 89 41 42 80 242
142 Tahi.eaij IV

Comparaison de la réparlition des cas déclarés en lOU.'l 
par hanche d’âge et par sexe

(inec la réparlilion annuelle moijenne des années précédentes.

10 à 14 ans F. 20 21 20 25 50
2 S. 00 00 08 ()7 180 880

M. 22 19 84 82 188 245
15 à 19. ans F. 10 11 12 82 18418

2 S. 88 80 40 45 221 880

Valeur en povircentaiie 
de cliaqiie iranche ifài^e 
el <te sexe par rapporl 

à l'ensemble <les malades 
d'âge et de sexe connus

M. 47 4150 09 117 824
Nombre de cas annuel20 à 24 ans F. 9 910 5 0880

2 S. 58 02 51 75 147 898
Tranches d'âge el de sexe Moycji:.. 

des 
cinq 

années 
19i>l-19:)8

Moyenne
desMoyenne 

des , quatre 
années 
î9r)9-19(W

M. Mo9 15 5 04 inc8 82 li’CI
des

inc

25 à 29 ans ... F. 8 9 2 9 15 88
En lOlilllin IDI'sl (|ualre

années
19’)9-196'i

cil)'L2 .S. 12 25 8 10412 47 ann 
1954-19ÔH

M. 10 1718 11 87 99 0/
/n%30 à 89 ans F. 5 85 21 412

Total des malades d’âge 
et de se.xc connus .... 

Total des malades de sexe
masculin ................. ............

Tolal des malades de sexe
féminin ................................

Garçons de moins de 1 an. 
Filles de moins de 1 an. 
Garçons de 1 à 4 ans. . . . 
Filles de 1 à 4 ans. i . . . . 
Garçons de 5 à 9 ans. . . .
Filles de 5 à 9 ans............
Garçons de 10 à 14 ans..
Filles de 10 à 14 ans-----
Garçons de 15 à 19 ans.. 
Filles de 15 à 19 ans. .. 
Hommes de 20 à 24 ans. 
Femmes de 20 à 24 ans. 
Hommes de 25 à 39 ans. 
Femmes de 25 à 39 ans. 
Hommes de 40 ans et plus. 
Femmes de 40 ans et plus.

2 S. 25 24 25 14518 58
557 1 417002

M. 19 14 15 45 10714 01804 0401401 355
40 à 59 ans . . . F. 20 11 9 10 85 91

2 S. 40 2427 81 20881 8939 80202 558201
9 078 184985

8M. 47 084 87 15 7 529 5719
00 ans et plus 10 13■ 17F. 88 1821187 0 8 0 4922

10145 102 S. 1284 5015 21 15 10 41 108
: 9130 9105105

7100 7 748 38M. 85 1519 8 11880 0780 54038
.Age non connu F. 20 18 9 8 27 78 4450 82120

2 S. 75 44 41 14 98 207 10138 8 52720
2 082 1189

M. 427 80(i 882 9 8872 900 2 897 . 
1 489 
8 988

117 05241
Total tous âges F. 252 220 198

550
194 21580 80 188

7172 S. 4 5010 582 T 528 28 09 428I
8230 81118
45()4 82521

-V' B. — Les nombres des cas des deux sexes comptent en plus ceux pour 
lesquels la notion du sexe n’avait pas été précisée.

457 421 821
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/ Moyenne années I955à 1958 •—■— Moyenne années 1959 à 1963 ûnnéc 19638 8

2° Lts tranches d'àfic.i i

< < a) Les nonrrissuns de moins de 1 an ont fait l’objet au cours des cinq 
années 1959 à 1963 de 470 déclarations de méningite cérébro-sjjinale 
représentant 13 91 du total des malades d’âge connu. Ce nombre est 
nettement inférieur à celui des cinq années précédentes, où 670 cas 
déclarés chez les nourrissons de moins de 1 an représentaient 21 97 
du total des malades d’âge connu. La diminution de la ])roportion de 
nourrissons parmi les malades atteints de méningite s’est faite régulière­
ment au cours des dix dernières années. Cette proportion était de 25 91

1954, restait voisine de 20 % de 1955 â 1958, descendait à 16 97 en 
1959, â 15 7o en 1960, â 14 97, en 1961 et 1962 et â 9 % en 1903. Pour 
l’année 1963, le nombre de cas déclarés pour cette tranche d’âge était 
de 127, supérieur â la moyenne annuelle des cpiatre années précédentes, 
mais inférieur â la moyenne annuelle des années 1955 â 1958 qui était 
de 139. La recrudescence de la méningite cérébro-spinale en 1963 a été net­
tement moins sensible pour les nourrissons que pour les autres malades.

b) Les enfants de 1 à 4 ans ont été eux aussi moins souvent atteints 
au cours des cinq dernières années (927 cas représentant 24 Vc du total 
des malades) qu’au cours des cinq années précédentes (990 cas représen­
tant 29 97) du total). Après un maximum en 1956 (255 cas déclarés repré­
sentant 33 7c de l’en.scmble des malades d’âge connu), leur nombre dimi­
nuait en valeur absolue et en pourcentage jusqu’en 1901 où 123 cas déclarés 
repré.scntaient 23 7c du total des malades d’âge connu. Une légère recru­
descence était notable dès 1962, puis en 1963 la morbidité a augmenté 
fortement. Le nombre de cas déclarés atteignait 333. Mais le pourcentage 
de ce groupe d’âge par rap])ort â la totalité des malades d’âge connu se 
maintenait â 23 7c comme en 1901.

c) Pour les enfants de 3 à !) ans le nombre de déclarations a été â peu 
près identique dans les deux groupes de cinq années (005 cas de 1959 
â 1963, contre 590 de 1955 à 1958) de même que pour le pourcentage par 
rapport à la totalité des malades d’âge connu (17 7o contre 10 7c). 
Après une baisse régulière de 164 cas en 1957 â 84 cas en 1962, la 
recrudescence de l’année 1963 atteignait 239 cas représentant 17 7o des 
malades d’âge connu, proportion très voisine de celle des années 
précédentes.

d) Le groupe des enfants de 10 à l^i ans a subi une augmentation impor­
tante au cours des cinq dernières années par rapport aux cinq précé­
dentes (386 cas de 1959 à 1963 contre 244 cas de 1955 à 1958). Alors 
t|ue, pour les enfants plus jeunes, on avait assisté â une diminution 
régulière du nombre de déclarations de 1957 â 1962, ce nombre augmen-

i i
O O
l É

<
l l

O O

en10 10

e 6
i 0

<
i i

O O

5 e ? M 5 é 7 8 MO 11 1M5 14 15 16 17 18 19 ZO U .11 D Z4

Ghaphique 111. — Répartition lmi ijourcentage 
du nombre de cas déclarés suivant le sexe et l’age 

(années 19.55-19.î8; 1959-1960; 1963).

1° Répartition par sexe.

Au cours des cinq années 1959 â 1963, sur un total de 3 836 cas 
déclarés pour lesquels le sexe du malade était connu, on a compté 2 397 
cas masculins (soit 63 %) et 1 439 cas féminins. Cette proportion a très 
peu varié d’une année à l’autre. 63 % de cas masculins en 1959, 1960 cl 
1961; 66 7c en 1962; 61 % en 1963. Au cours des cinq années précédentes, 
1954 â 1958, le nombre de cas déclarés pour chaque sexe avait été presque 
identique : 2 223 cas masculins (soit 61 %) et 1 432 cas féminins. Cette 
prépondérance masculine existe déjà chez les nourrissons de moins d’un 
an, persiste â peu près dans les mêmes proportions jusque vers 10 ans, 
s’accroît ensuite pour atteindre son maximum entre 20 et 24 
d’âge où l’on compte cinq hommes pour une femme; entre 25 et 40 ans, 
la proportion est d’environ deux hommes pour une femme, puis elle 
tend vers l’égalisation au-delà de 40 ans. Cet androtropisme est, d’ailleurs, 
un fait depuis longtemps établi et les remarques ci-dessus en apportent 
une confirmation supplémentaire.

ans, groupe
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tant légèrenienl pour les enfants de 10 à 14 
vive la recrudescence de 1963 
centage après s’êire élevé de 8% en 1955-1958, à 11 % 
revenait à 10 % en 1963.

ans faisant paraitre moins 
pour- 

en 1959-1962,

de 1954 à 1962 puis a brusquement triplé en 1963, raugmentation de cette 
dernière année étant particulièrement élevée pour la tranche d’âge de 
25 à 40 ans, et cela dans les deux sexes. La proportion de malades de plus 
de 25 ans par rapport à l’ensemble des malades d’âge connu a faiblement 
augmenté, passant de 13 % pour les années 1954-1958 à 15 % pour les 
années 1959-1962, et à 16 % en 1963.

pour cette tranche d’âge, dont le

e) Le groupe des jeunes de 15 à 19 ans est celui pour lequel la
fréquence de la méningite cérébro-.spinale a le plus augmenté 
des dernières années. Dans les cinq années 1954 à 1958, au cours

avait compté
pour cette tranche d’âge 148 cas déclarés, représentant 4 % de l’ensemble 
des malades d’age connu; pour les cinq années 1959 à 1963 le nombre 
de déclarations s’est élevé â 380, repré.sentant 10 
augmentation s’est faite par paliers successifs â partir de 1957, le 
annuel moyen de déclarations passant de 25 
â 1956, à 35

on

13. — Précisions .\i>i>ortées
PAH LES QUESTIONNAIRES ÉPIDÉMIOLOGIQUES% de l’ensemble. Cette 

nombre
cas pour les années 1954 

pour les années 1957 à 1960, à 45 cas pour les années 
1961 et 1962, pour s’élever brutalement 
talent 16 % de la totalité des malades d’âge 
année.

L’étude des ([ueslionnaires éiiidémiologiques permet de rectifier la 
répartition des malades par sexe et par tranches d’âge après élimination 
(les diagnostics erronés. Le tableau V indique pour chaque tranche d’âge 
la répartition des diagnostics établis par l’étude des questionnaires pour 
rensemblc des quatre années 1959 à 1962 et pour l’année 1963 isolément; 
la proportion de diagnostics erronés reste faible chez les enfants de 
moins de 10 ans; pour les années 1959 à 1962, elle dépassait 15 % pour les 
enfants de 10 â 14 ans et pour les malades de plus de 25 ans, mais ce 
pourcentage d’erreurs a été nettement moins élevé en 1963.

Le tableau Vf représente l’évolution du pourcentage de chaque tranche 
d’âge et de sexe de 1954 â 1963, comme dans le tableau IV mais en 
prenant pour base les données des questionnaires épidémiologiques après 
élimination des diagnostics erronés; la comparaison des deux tableaux ne 
montre prati(|iieinenl aucune différence dans l’évolution de cette répar­
tition dans le tciniis. La part jirise par les groupes d’âge les plus jeunes 
est plus grande, quelle que soit rannée, dans la statistiipie fondée sur 
l’étude des notices épidémiologitpies, ce cpii est normal puisque les 
erreurs de diagnostic sont proportionnellement ])lus nombreuses chez les 
adultes que chez les enfants.

L’étude des questionnaires épidémiologiques permet, d’autre part, de 
préciser l’âge des malades â une année près, et même â un mois près pour 
les enfants de moins de 1 an. Le tableau Vil représente la répartition 
proportionnelle des malades par sexe et par trimestre d’âge jusqu’à 1 an 
et par année d’âge de 1 à 24 ans, comparativement pour les (piatre 
années 1955 â 1958, les quatre années 1959 â 1962, et l’année 1963. Cette 
représentation en pourcentage est seule possible; une comparaison du 
nombre de cas de cluuiue tranche d’âge portant sur les données des ques­
tionnaires épidémiologiques serait sans valeur, car la proportion du 
nombre de questionnaires étudiés par i-apport au nombre de cas déclarés 
est variable d’une année â l’autre, et, en iiarticulier, nettement ])lus 
faible pour l’année 1963 que pour les années précédentes. Telle qu’elle 
est, cette représentation apporte quelques précisions : pour les noiirris-

cas
en 1963 â 220 cas qui représen-

connu pour celte dernière

La progression avait été peu plus forte chez les garçons que chez 
les filles jusqu’en 1962, mais en 1963 elle a été encore plus brutale 
chez ces dernières pour lesquelles le nombre de cas déclarés a été 
multiplie par sept par rapport â la moyenne des années précédentes, 

f) Pour le

un

groupe d âge de 30 à 35 ans, l’augmentation du nombre de 
a été également importante, mais moindre 

d’âge précédent (393
cas que celle du groupe 

cas représentant 10 % de l’ensemble des malades 
pour les années 1959 a 1963 contre 245 cas repré.sentant 7 % de l’en-

légère progression de
1904 a 1957, le nombre de cas déclarés annuellement pour cette tranche 
d âge restait voisin de 55 de 1957 â 1961, 
à 147 en 1963. Au

puis passait â 75 en 1962 et
cours de cette dernière année. |30ur ce groiqie d’âge 

pour le précédent, l’augmentation a été plus forte chez les 
femnies que cliez les hommes.
comme

Il faut tenir compte qu’une large partie de la population masculine 
appartenant â cette tranche d’âge était constituée de jeunes 
plissant leur service militaire et dont gens accoiii- 

un grand nombre se sont trouvés 
en re 1955 et 1961 hors du territoire métropolitain et donc exclus des sta- 
iLstiques de morbidité qui servent de base à cette étude. A partir de 196^ la 
population masculine, que cette tranche d’âge représente en France, s’est 
accrue; d’autre part, la diminution de la durée du service militaire et le 
fait que les jeunes gens y ont été appelés dès l’âge de 19 ans à partir 
de ,1963 ont modifié les conditions de vie de ce groupe de population et 
rendent difficiles à apprécier les variations de la morbidité qui ont pu 
S y produire.

g) ^es adultes de plus de 35 ans représentent parmi les malades 
atteints de méningite cérébro-spinale un groupe peu nombreux et 
homogène, où le nombre de cas déclarés est resté à assez

peu près stationnaire
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Frcfiucuvc (les erreurs de di<i(jnosli<' dans les déclaraliuns, 
ealeiili'e ftar Iranche d'àtje 

iVajH'ès r('‘tude des notices (•pidianiohxjiiiiies.
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(If CÎC.S
«le M. C. S. 
û niénin|,'o-CO<|UCS
conlirnifc 

ou |)i'ob:il)li'

M.'itiulfs |>:<r (^i*ou|)f il'àfîe
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Noml>n* 
Oc fJis :i
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’i:

5
O

i7;i 47 441% 12 (1Moins (le I (IM 
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Il (IMS

10 il 14 ans .
15 à 1!) ans .
20 (1 24 ans .
25 (1 50 ans .
40 à 50 ans ,
00 ans et plus

210 7202 205 05 001 (I 
5 (I

5 5
154 11 07 57105 7 10 15

107 4410 1501 50 5 11
74 0 45 4405 45 5

72 770 0 50 20 1 5
755 45 15 20 25 4 14

57 42 15 20 22 10 5 14
5 25 1152 24 0 2 15
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'i'AHMCAU VI

F.poliition du puurcenhuje de chaque tranche dU'uje et de chaque sexe 
par rapport à Vensemble des malades, 
apres élimination des diaqnostics erronés 
par Vétude des notices épidémioloqiiiues.

Moyen ne 
«les {innées 
laV) :i l»r>H

Moyenne 
des {innées 
19.')'.) n l9(i‘J

(irou|)cs dVigo Année 19l><'i

. 0 / 0

Sexe masculin tous âges , . . .
Sexe l'émijiiu tous âges...........
Ciai’çons de moins de I an....
Filles de moins de I an...........
Garçons de 1 à 4 ans...............
Filles de 1 à 4 ans...................
Garçons de â à !) ans...............
F'illes de 5 à il ans...................
Garçons de 10 à 14 ans...........
l’illes de 10 à 14 ans...............
Garçons de 15 à 10 ans...........
F'illes de 15 à 10 ans...............
Flommes de 20 à 24 ans...........
F'emmes de 20 à 24 ans...........
Hommes de 25 à 30 ans...........
Femmes de 25 à 30 ans...........
Hommes de 40 ans et plus. . . . 
F’emmes de 40 ans et plus. . . .

5H 00 00
4042 40

710 10
11 5S

17 1510
1115 11
10,S 0
070

3 7 H
3 32

82 5
41 3
44 0
41 2
44 3
32 2
42 3
44 4

Tolal 100100100

son.s de nioin.s de 3 inoi.s, les garçons et les filles sont en nombre à peu 
près égal, et le pourcentage de cette tranche d’âge reste stable d’une 
année à l’autre, la diminution de celui des garçons en 1963 étant 
compensée par celui des filles.

Entre 3 mois et 2 ans, les garçons sont plus souvent atteints tpie les 
lilles, dans la proportion d’environ 5 garçons pour 3 filles, et le |iour- 
centage de celte tranebe d’âge par rapport â l’ensemble des malades de 
tous âges, a iliminué régulièrement et fortement, passant de 44 % ]iour 
la moyenne des années 1954 à 1958 â 34,5 % pour la moyenne des années 
1959 â 1962, et â 25 % pour l’année 1963.

De 3 ans â 10 ans, la prépondérance masculine est réduite â 5 garçons 
pour 4 filles, et le pourcentage de cette tranche d’âge par rapport â l’en­
semble des malades de tous âges reste stable â 29 % au cours des di.\ 
années considérées. Les grands enfants et les adolescents de 11 â 19 ans 
constituent un groupe homogène dont la proportion par rapport â l'en­
semble des malades a beaucoup augmenté, passant de 7 % pour les 
années 1954-1958 â 15 % pour les années 1959-1962 et à 18,5 % pour 
l’année 1963; dans ce groupe la prépondérance masculine est passée de 
3 garçons ])our 2 filles en 1955-1958 â 3 garçons pour une fille en 1963.
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Tableau VII

Sexe masculin Sexe féminin Deux sexes
Af^c

Moyenne 
(les années
19;'.:) à nm

Moyenne 
des années 
1959 à 1962

Mo Moyenne 
des années 
I0:i9 à

lycniie
années

Moyenne 
des aimées 
19Ô5 ù 19:>K

Moyenne 
des années 
19â9 à 1962

Année 1966 des 
19r)rïA 19.')8

Année lülsl Année 196.11962

Moins (le ;t mois 
ii il ,') mois. . . . 
fi à 8 mois .... 
!) à 11 mois ....
1 il n ......................
2 ans ...................
8 ans ...................
4 ans ...................
'i ans ...................
fi ans ...................
7 ans ...................
8 ans ...................
0 ans ...................

10 ans ...................
11 ans ...................
12 ans ...................
U) ans ...................
14 il II s .......................
là ans ...................
I fi ans ...................
17 ans ...................
18 ans ...................
11) ans ....................
20 ans ...................
21 ans ...................
22 ans ...................
2il ans ...................
24 ans ...................

1,0 I,â 0,0 1,8 1,2 1,7 2,2 2,7 2,84,8 4,8 ■2,8 •2,8 3 1,4 7,0 7,8 4,24,0 •2,0 1,1) 8,â 2,1 0,8 8,1 4,0 •2,74,0 1,0 2,2 8,1 2 1,1 7,7 8,0 8,8l!o7,8 4.0 
â,8 
8„-|
8.0

à .■>,7 4,2 18„'i 8,8 0,0•Ù4,0 8 8,0 2,0 8,.'i (,0 8,28,,') 8 8,2 •2,7 4,7 'j’ï 0,2 7,7
r>,8
.'>,2

8,8 •2,8 2.4 1.7 •2.8 8,8a,/ O1,7 1.8 8 2,8 1,4 •2,2 4 8,2 n;.2,4 2,7 8 1.8 a‘2,1 1.1 8,0 4,8 4,11.0 2,8 1,4 51,8 1.4 1.1 8,2 8,0 •2,8
1,0I.l 1,8 1,1 0,0 1.4 0,8 1,7 8,2 r'1,1 0.7 O•2,2 0,0 0,7 0,0 1,7 1,8 8,0I 1,2 1,1 I.l 0,0 0.0 •2,1 2,1 1,7 S0.4 1,1 1,0 0,7 0,2 0,8 1,1 1.8 1,00.0 1.8 1.4 0,8 0,0 0,8 0,9 •2,2 1,7O.â 1,2 •2.2 0,2 0.0 I.l 0,7 1,8 8,80,11 1,8 1,4 0.2 0,0 0,8 0,8 •2,4 •2.20,8 0.7 1,4 0,8 0,8 0,8 0,0 1,2 2.20,2 1.4 1,0 0,8 0,9 1,4 0,8 2.8 8,80,8 0,8 1,9 0.8 0.4 0,11 0,8 0,9 •2.80,4 0,7 1.4 0,1 0.0 0,8 0,8 1,8 1.70.7 1.1 1,4 0,8 0,8 1.1 1 1,4 •2,8o|o1,8 4,2 •2,2 0,8 0,0 1,0 4.8 •2,81,8 1,1 1,4 0,8 0,4 0,8 ■2 1,8 2,20.4 0,2 0,8 0 0,2 0,8 0,4 0.4 0,00,1 0,8 0 0,1 0.2 1,1 0,2 0,.‘i 1.10,8 0.8 0,8 0,2 0,1 1,1 0.7 0,4 1.4
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Pour le groupe de 20 à 24 ans, le pourcentage a augmenté moins nette­
ment que pour le groupe précédent, passant de 5 % en 1955-1958 à 7,5 % 
en 1959-1962 et à 8,2 % en 1963; dans ce groupe d’âge, la prépondérance 
masculine qui était de 4 hommes pour une femme jusqu’en 1959 s’est beau- 
coiq3 réduite en 1963.

Ht. — RÊPARTiriON GÉOGRAPHIQUE DES MALADES

Les cartes reproduites ci-dessus fournissent déjà une indication de 
l’évolution de la répartition géographique de la méningite cérébro-spinale 
en France au cours des di.\ dernières années. Onze départements : la 
.Seine, la Seine-et-Oise, le Nord, le Pas-de-Calais, le Rhône, la Loire, la 
Meurthe-et-Moselle, la Meuse, la Moselle, les Bouches-du-Rhône et le Var, 
l'eprésentant envii'on 35 % de la population française, ont fourni chaque 
année à peu près la moitié des déclarations de méningite cérébro-spinale 
en France. Mais le tableau VIII où certains de ces départements contigus 
ont été unis en groupes régionaux montre que la part de la Seine, du Nord 
et du Pas-de-Calais, qui à eux trois fournissaient jusqu’en 1959 le tiers 
environ des déclarations de toute la France, a diminué régulièrement

Tableau VIII
Eiwliition de la pari prise par certaines régions 

dans la morbidité de la M. C. S. en France.

Aiinéfs
lü'w-iyriH Année ]Dü9 Année l'JÜÜ Année Kllil Année 1ÜÜ‘J Année 19153

(>i(i717:i 82(> ,7,70 .782France entière . . . . 1 ,728

174 (24 ?o)71KI (28 96 ) 14;7 (24 96) 108 (11) 96)Sei ne toi) (18%) 223 (1,7 96)

80 (4%) 20 (.7 96).Seine-et-Oise 100 Ui%) 28 (4 96) 87 (7 96) 08 (0 96)

Nord et Pas-de-Calais 
réunis ........................... 88 (12 96) 48 (7 96)800 (11 96) âl (8 9o) 41 (7 96) 72 (7 96)

28 (4 96)Loire et Rh(7ne réunis. 07 (8 96) 20 (8 96) 0 (l‘’6) 77 (4 96)20 (.7 96)

.Meurthe-et-Moselle, 
Meuse et Moselle 
réunis ........................... 38 (7 96)78 (2 96) 20 (4 96) 20 (7 96) 71 (0%) 203 (18 96)

Houches-du-lth(7ne et 
Var réunis ................. 127 (4 96) 80 (0%) 48 (7%) 20 (0 96) 77 (4 96)80 (7%)

1 084 (71 96) 840 (47 96)Reste de la France. , . . 810 (51 96) 201 (72 96) 288 (40 96) 827 (.78 96)

BULL. UE L’I. .S-. S. E. B. .M., N" 8, MAI-JUIN 1065. 22
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les années suivantes pour ne plus représenter en 1963 qu’environ 20 % 
du total des déclarations; inversement, la part du groupe des départe­
ments lorrains (Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle) a augmenté réguliè­
rement, passant de 2 % pour les années 1954-1958 à 13 % en 1963. Les 
autres départements ont gardé une part à peu prés stable (graphique IV).

La répartition des malades en milieu urbain ou rural selon la popula­
tion de la commune où ils résidaient au moment du début de la maladie

Tabi.f.au IX
Képartitinn par groupes de population 

et par tinnées de M. C. S. à diagnostic con/irniè 
(Questioniuiires épidémioiogi<iues).

(loniimines 
lie plus (le .'](» 000 huhitimlK 
(Scinu e.xclue)

(lommuiics 
(le i) ÜOO ù TiO 000 liubiliiiits 
(Seine exclue)

(lüiumunes 
du dêinirtcment 

de l:i Seine

(^unin ■ 
de m> 
de T) 000 liubilants

luiies
oinsAnnées

n’est pratiquement possible qu’en utilisant les questionnaires épidémio­
logiques. Mais ces questionnaires manquent pour de nombreux départe­
ments, et en particulier pour les départements où la population rurale 
est relativement nombreuse. Au contraire, pour le département de la 
Seine, des questionnaires épidémiologiques sont remplis pour

ID.’i!)
iniio ior> :u r>() H4

1!) 48 7.4IHfil 84 a; 28 (lit
1!)()2 . . . 

...
81 ;(() 4C. 78

121) 40 80 107
la grande

Tableau X
Comparaison de la réparlition des malades 

l>ar tranches d’àge et par groupes de population 
entre l’année et la moyenne des années 19.')!) ù 1903.

S

L1
3.
S-Annréi I955-J956

1959
1960

lil
1961

I1962
Tranches dVifîc (deux s«xcs)

ji
Tülal,
tous
à(*es

connusI7 5

I Moins 
de ] an

1 à à à
U) ans

Plus de 
20 ansI •1 ansIn III1)

!
; iI

) Moyenne annuelle 
pour les 4 nniu’es 
19ôî)-19()2 ......................

iilbÉ5

II Coin inunes 
(le la Seine.

Ils II 22 28 24 10 80
ntUBTHE El nosiui 
niusE ET noswE REUniS

nORtETPtS-K LOIRE El RHONE 
(ALAIt REUNIS

SEINE (OUCHES II RHONE 
eeVAR REUNIS

SEINE ET OISE RESTE
REUNIS lE Lfl TRANCE .Année I0(i8 .......... 22 28 8() 48 120

ÎE)[)

Gkaphique IV. — Répartition en pourcentage du nombre des cas signalés de 
méningite cérébro-spinale dans certaines régions de Fi-ance 
reste du territoire.

iM O y c n 11 e annuelle 
pour les 4 années 
1040-1062 ......................

(inmmuncs tJe plus 
de 40 000 habilanis 

(Seine e.xclue).

par rapport au 4 8 10 4 27

.Année 1008 . . . . 8 18 10 8 40
majorité des cas déclarés, de sorte que ce département occupe dans les 
statistiques fondées sur ces questionnaires une part très supérieure à la 
réalité, augmentant la proportion des cas survenus en milieu urbain. 
Pour essayer de corriger cette cause d’erreur, la répartition des malades 
selon la population de la commune a été faite en comptant à part le 
département de la Seine (tableau IX). Il n’y apparaît pas d’évolution 
significative de cette répartition d’une année à l’autre.

Au cours d’une précédente enquête portant sur les années 1955 à 1958, 
on avait noté que le surpeuplement et les mauvaises conditions de loge­
ment favorisaient l’extension de la méningite cérébro-spinale dans les 
quartiers les plus pauvres des grandes villes et de leur banlieue, et dans 
les petites villes industrielles. Ce rôle est baucoup moins apparent 
ces dernières années. Dans la Seine, la répartition des malades est à 
près égale dans les différents arrondissements de Paris et les 
de banlieue. Dans le tableau X, les malades des deux sexes ont été répartis

.Moyenne ;i n n u e 11 e 
pour les 4 ;innées 
I!I4!)-1!)B2 ......................

Communes de 4 000 
n 40 000 habitants 

(.Seine exclue).
4 14 12 12 48

•Année 1008 .... 10 20 88 17 80

■M O y c n n c annuelle 
pour les 4 années 
1040-1002 ......................Coinmunes tic moins 

(le 4 000 habitanis.
12 22 80 7718

.Année 1008 .... 0 20 44 14 107

M O y c n n e a n n u c I I c 
pour les 4 années 
1040-1002 ......................

pour 
peu 

communes

4‘ous groupes 
(le populations.

48 07 77 40 280

.Année 1008 .... 44 00 140 82 8.40

BUI.I.. Illi l.’l. .\. s. E. u. M., N’ 8, .MAI-JUIN 1004. 22*
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en (|iiatre larges tranclies d’âge, d’une part dans le département de la 
Seine, d’autre part dans d’autres départements selon la population de la 
commune; l’année 1903, à forte morbidité, y est comparée à la moyenne 
annuelle des ipiatre années jirécédentes; les données utilisées sont celles 
des (piestionnaires épidémiologic|ues a])rcs élimination des diagnostics 
erronés.

Dans la Seine et dans le Nord, la proportion de jeunes enfants malades 
est restée sensiblement plus élevée que dans les autres départements, 
comme on l’avait déjà noté pour les années précédentes; pour l’ensemble 
des cinq années 1959 à 1903, les nourrissons de moins de 1 an ont 
représenté 28 % des malades de tous âges dans le Nord et 23 % dans 
la Seine, au lieu de 13 % pour l’ensemble des autres déi)artements figurant 
dans cette eiKpiéte; mais en ce (|ui concerne la Seine, l’importance propor­
tionnelle de cette tranebe d’âge a diminué d’année en année, passant de 
30 % en 1959 et 1900 â 17 % en 1903; inversement, la proportion des 
malades de plus de 20 ans y passait de 20 % en 1959 et 1960 â 33 % en 
1963, devenant largement supérieure â celle des autres dépai'tements. Dans 
les communes de plus de 50 000 habitants (Seine exclue), l’augmentation de 
la morbidité a porté â peu près également sur tous les groupes d’âge excepté 
les nourrissons. Dans les communes de 5 000 â 50 000 habitants, les 
rissons ont participé a la poussée de morbidité de 1903, mais â un moindre 
degré que les jeunes de 5 â 19 ans dont le nombre a presque triplé par 
rapport â la moyenne des années précédentes. Enfin, dans les 
rurales de moins de 5 000 habitants, le nondjre de nourrissons atteints de 
méningite cérébro-spinale a été en diminution, tandis que l’augmentation 
était sensible pour tous les autres groupes d’âge, mais surtout pour les 
jeunes de 5 â 19 ans qui arrivaient â représenter en 1903 plus de 50 % de 
l’ensemble des malades en milieu rural.

— pour 154 nourrissons de moins de 1 an dont le mode d’existence 
est connu, 141 vivaient uniquement en milieu familial, 11 étaient élevés 
en noui'rice hors de leur famille, 4 fi'é(|uentaient habituellement une 
crèche, 2 avaient été récemment hospitalisés pour une autre maladie;

— pour 230 enfants de 1 â 4 ans, 202 vivaient uni(|uement en jnilieu 
familial, 3 étaient en nourrice, 23 fréquentaient une crèche ou une 
école maternelle, 2 étaient hospitalisés;

— pour 216 enfants de 5 â 14 ans, 198 fréquentaient une école (dont 
8 étaient pensionnaires), 0 vivaient uniquement en milieu familial et 
12 séjournaient,en vacances hors du milieu familial ou scolaire habituel;

— pour 354 malades de plus de 15 ans dont le mode de vie est connu, 
on compte 72 militaires, soit le ciiu|uième des malades des deux sexes et 
le tiers des hommes de plus de quinze ans, atteints de méningite cérébro-

» spinale. Cette proportion, déjà importante, est probablement inférieure 
â la réalité, au moins pour l’année 1903, puiscpie le département de la 
Meuse, où les cas de méningite en milieu militaire ont été les plus 
nombreux, ne figure pas dans cette statistitpie. Entre 15 et 19 ans, les 
écoliers et étudiants représentent encore près de la moitié des malades. 
Au-delà de 20 ans, les professions sont très diverses, et si l’on retrouve 
comme on l’avait noté pour les années 1955 â 1958, un nombre élevé de 
manœuvres, d’ouvriers industriels ou agricoles, la proportion de malades, 
paraissant avoir des conditions de vie relativement aisées, est plus impor­
tante.

2" Les foyers épidémiques yroiipant plusieurs malades vivant en 
contact direct paraissent avoir été beaucoup plus nombreux au cours de 
ces dernières années c[u’au cours des précédentes. Pour les epiatrc années 
1955-1958, le dépouillement de 1 190 questionnaires n’avait permis de 
relever que 7 foyers épidémiques; pour les ipiatre années 1959 â 1962, le 
dépouillement de 1 050 questionnaires fait apparaître l’existence de 
32 foyers : 10 d’entre eux groupaient deux ou trois membres d’une même 
famille, 7 groupaient deux ou trois élèves d’une même école atteints 
simultanément, 3 autres foyers concernaient des collectivités de travail 
industriel, les 12 autres étaient des foyers militaires.

Pour l’année 1963, la pro])ortion de cas groupés en foyers épidémicpies 
parait encore plus importante : on a relevé 11 foyers familiaux, 3 foyers 
scolaires, 3 foyers de collectivité de travail, 3 foyers militaires. En fait, 
les foyers épidémicpies en milieu militaire ont été, on le sait, beaucoup 
plus nombreux, en particulier dans les départements de l’est de la F'rance.

Il faid noter cependant (|ue ces foyers n’ont pas, du nioins en milieu 
civil, pris d’ampleur et n’ont jamais concerné plus de quatre malades 
vivant en contact direct.

3“ Le rôle des porteurs sains de méninyocoques dans la transmission 
de la maladie est certainement i)rimordial, étant donné le nombre res­
treint de cas dus â une contamination directe. Mais la recberche du 
méningocoque dans le rhinopharynx des membres de l’entourage d’un

nour-

communes

IV. ORlCdNE DE LA CONTAMtXATtOy

La recherche de l’origine de contamination de la méningite cérébro- 
spinale comporte :

— l’étude du milieu de vie du malade;
— les contacts éventuels avec d’autres malades atteints de la même 

all'ection dans le cadre de foyers épidémiques;
— â défaut de contact avec un malade, la recherche de |3orteurs sains 

de méningocoques dans l’entourage.
Seuls les questionnaires épidémiologi(|ues sont utilisables pour cette 

étude.
1° Le milieu de vie du malade est indiqué dans 954 des 1 300 question­

naires étudiés pour l’ensemble des cin{| années 1959 â 1903; selon l’âge, 
la répartition est la suivante :
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malade ne ])araU ùlre pratiquée que rarement, et même en milieu mili­
taire elle n’a pas été faite systémati(|uejiient. Nous n’en 
résultats que pour l’entourage de 203 malades (soit le (piart du total des 
questionnaires épidémiologiques); elle a été positive pour 
membres de l’entourage dans 91 cas, et également positive dans 18 
pour de nombreux membres d’une collectivité dont faisait 
malade. Dans 154 cas, la recherche des méningococpies est restée négative, 
mais les difficultés de culture de ce germe sont hien connues. La propor­
tion de résultats positifs a été plus forte en 1903 (où elle a atteint 50 %) 
<pie dans les années jirécédentes.
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l'AliLKAU XI

.\onihrc (le déccs et Iniix de lêlalUé 
('(flculês d’<tpr(‘s la statisti(iiie (ji'iu’rale 

des causes de décès.

connaissons les

un ou deux 
cas

partie le Nonilifo (II* tléci’S 
p:ir IrtiiK'IU’ 

l’t <le 
par al

'laiix (II’ Irtalilé 
par Irtinc’lio

cl <R‘ -SL’.VC

'l'aux
moyen

(les

r> années

sexe
inéü

(Ironpe.s d'à^e

]<)(>:: i%] 1SH52Itlôi) Hii;n l'.ifiii limii

% «/ 
/ 0% %% %

U 14 SDeux sexc.s tous âges........
.Sexe masculin tous âges 
Sexe féminin fous âges.. 
Garçons de moins de 1 an 
Filles de moins de 1 an.. 
Garçons de 1 à 4 ans. . . .
Filles de 1 à 4 ans...........
Garçons de .5 à 9 ans....
Filles de 5 à 9 ans...........
Garçons de 10 à 14 ans.. 
Filles de 10 à 14 ans.... 
Garçons de l.â à 19 ans.. 
Filles de 15 à 19 ans.... 
Hommes de 20 à 24 ans. . 
Femmes de 20 à 24 ans.. 
Hommes de 25 à .39 ans. . 
Femmes de 25 à .39 ans.. 
Hommes de 40 ans et plus 
Femmes de 40 ans et plus

100 72 79 122 15 15.S9 15
14 i:i 14 H70 42 51 09 1,S51 i:t

15 14 938 53 12 10 1330 30 28
20 2310 18 40 33 3230 8 10 38

17457 8 41 2315 15 13 38 33V. — l‘IWNOSTIC DE LA MÉNINGITE CÉRÉlilW-SEINALE 14 917 14 17 10 109 9 15 13
97 7 13 13 11 133 0 5 10

4 57 4 103 2 2 5 0 0
A. ---- DoNMiES UE 1.A .S-IATI.STiyUE CÉNÉltAI.E UES CAUSES UE UÉCl'lS 44 42 2 5 0 0 3(I 0

1 11 0 1 3 0 0 2 10
121 2 5 9 0 0 50 3

40 31 2 2 1 5 5 10 0
Selon les chillres fournis par la statistique générale des causes de décès, 

pour les quatre années 1959 à 1962, le nombre de décès attribués en l'rance 
à la méningite cérébro-spinale a été de 346; le taux de létalité calculé 
en rapportant ce nombre a celui du nombre de cas déclarés pendant la 
même période est de 14 %, identique à celui de la moyenne des quatre 
années précédentes. Ce taux a peu varié d’une année à l’autre : 
en 1959 et en 1960 comme en 1958, 14 % en 1961 et 1962. Au contraire, 
pour l’année 1963 il s’est brusquement abaissé à 8 % puisque 
1 523 malades déclarés n’ont correspondu que 122 décès, nombre voisin 
de celui des années 1956 à 1958 et très inférieur à celui des années 1954- 
1955 où la morbidité avait été moins élevée.

Le tableau XI montre le nombre de décès et le taux de létalité 
et |jar tranehe d âge, selon les indications de la statistique générale des 

de décès, la létalité y apparaît très élevée parmi les nourrissons de 
moins de 1 an qui fournissent à eux seuls environ le tiers des décès attri­
bués à la méningite cérébro-spinale. Le pronostic cependant paraît s’amé­
liorer pour eux chaque année, le taux de létalité pour l’ensemble des 
garçons et des filles de moins d’un an passant de 44 % en 1959 à 38 % 
1960, 32 % en 1961, 28 % en 1962 et 20 % en 1963. Pour les enfants de 
1 à 4 ans, le pronostic e.st nettement meilleur, avec un taux de létalité qui 
reste cependant compris entre 10 % et 15 %, sans variation sen.sible d’une 
année a 1 autre. Entre 5 et 24 ans, les décès ont été peu nombreu.x, le 
taux de létalité de ce groupe d’âge restant en moyenne de 5 %. De 25 à 
39 ans, la mortalité par méningite cérébro-spinale est également faible 
du fait du petit nombre de malades atteints, mais le taux de létalité devient 
sujiérieur a 10 %. Par contre, les adultes de plus de 40 ans représentent

25 40 2 3 15 9(I 3 II II
24 1 11 2 II 55 1 8

112 3 III 9II 1 II 22 II (I
14 14 13 1 12 9 III3 3 2

142 211 9 8 IIIII 2 1 3 II
77211 1)2 48 31 5411) 15 17 11 52
18 22 33 243 11 3 5 19 11 35

15 %

environ 20 % des décès, avec un taux de létalité qui dépasse 50 % chez 
les hommes; mais le nombre des décès attribués à la méningite dans 
cette tranche d’âge, et surtout après 60 ans, est certainement excessif du 
fait des erreurs de diagnostic dans la rédaction des certificats de décès.

aux

par sexe

15. ---- EtUOE UES gUESTIONNAIItES ÉlMUÉMIOLOGlQUEScauses

L’étude des questionnaires épidémiologicpies, sur lesc|uels sont indi­
qués habituellement les éléments du diagnostic et l’évolution de la 
maladie, tend à corriger ces causes d’erreurs dans l’appréciation du 
pronostic vital des méningites cérébro-spinales. Malheureusement, les 
questionnaires ne représentent tpi’une partie des cas déclarés; en outre, 
certains d’entre eux ne mentionnent pas l’évolution de la maladie, ou 
sont rédigés trop précocement alors que l’évolution est encore en cours. 
11 e.st donc nécessaire tie les classer en quatre modalités évolutives : 
guérison, décès, évolution en cours, évolution non connue. Le taux de 
létalité ne peut être calculé (|ue sur l’ensemble des deux premières.

Pour les quatre années 1959-1962, sur 1 043 <picstionnaires épidémiolo­
giques étudiés, on compte 81 évolutions non connues, 242 évolutions

en

I
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cours a la date de rcnqiiùte avec un pronostic incertain et 
720 évolutions finales connues dont 014 guérisons et 106 décès, soit 
taux de létalité de 14 %; ce taux est très voisin de celui (|ue fournit la 
comparaison entre la statistique générale des causes de décès et celle des 
déclarations de cas de maladie épidémic|ue. Mais si on élimine les ques­
tionnaires où le diagnostic de méningite est manifestement erroné 
très douteux, ])our s’en tenir aux cas de méningites à méningoco(|ues 
bactériologiquement confirmés ou cliniquement probables, le nombre de 
décès n’est plus que de 79 décès pour 0,52 cas d’évolution connue, soit un 
taux de létalité de 12 %; ce taux est cependant légèrement supérieur à 
celui ([ui avait été calculé dans les mêmes conditions pour les années 1954 
a 1958 et cpii n’était (jue de 10 %. Il convient surtout de retenir 
100 décès attribués a la méningite cérébro-spinale, 79 seidement étaient 
imputables à cette maladie, et que 27, soit le (piart, étaient dus à d’autres 
maladies; une constatation semblable avait été faite pour les années 
1954-1958. Les décès attribués à tort à la méningite cérébro-spinale sont, 
d’une part, des méningites puridcntes dues à d’autres germes que le 
méningocoque, observées surtout chez les nourrissons; d’autre part, des 
syndromes encéphalopatbiqiies variés observés surtout chez les adultes 
âgés.

encoi'e en
un

ou

que sur

Pour l’année 1903, l’augmentation de la morbidité n’a porté que sur les 
méningites a méningocoques et la proportion des erreurs de diagnostic est 
donc plus faible. Sur 388 questionnaires étudiés, y compris les diagnostics 
erronés, on compte 29 évolutions non connues, 91 évolutions en cours et 
208 évolutions connues dont 245 guérisons et 23 décès, soit un taux de 
létalité de 8,5 % environ. Le nombre de décès attribués à tort à la ménin­
gite cérébro-spinale n’est que de 5, et sur 251 cas de méningites cérébro- 
spinales confirmées ou ])robablcs d’évolution connue, on compte 233 gué­
risons et 18 décès, soit un taux de létalité de 7 %, taux très nettement 
inférieur a celui des années précédentes.

11 est difficile de comparer le prono.stic de la maladie d’un département 
a l’autre, du fait du caractère fragtnentaire de l’enciuète. On peut noter 
cependant que dans la Seine le taux de létalité calculé comme ci-dessus, 
avec les causes d’erreurs que cela comporte, après être resté voisin de 
9 % pour les années 1959 à 1962, s’est abaissé à 6 % en 1963. Les dépar­
tements du Nord, de la Loire, du Var avaient un pourcentage de décès 
nettement supérieur à celui du reste de la France de 1959 à 1962, mais ce 
laux de létalité s’y est fortement abaissé en 1963 pour devenir inférieur 

taux moyen de la France. D’une façon générale, la baisse du taux de 
létalité en 1903 paraît avoir été beaucoup plus sensible en milieu rural 
(pi’en milieu urbain. Pour les communes de moins de 5 000 habitants, il 
est passé de 13 % pour les années antérieures à 1902, à 5 % en 1903. Poul­
ies communes de 5 000 à 50 000 habitants il est passé de 15 % à 0 %, 
tandis que pour les communes de plus de 50 000 habitants (Seine exclue),

au
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Evolution et taux de létalité par .se.re et tranche d’àge 
pour les méningites cérébro-spinales à méningocoques 
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il restait voisin de 12 %. Ces variations tiennent probablement à ce qii’en 
1953 la méningite cérébro-spinale a dill'usé surtout parmi les grands 
enfants et les jeunes adultes des communes rurales et des petites villes, 
avec le pronostic habituellement favorable (|u’clle comporte pour ces 
gi’oupes d’àgc, tandis (|uc dans les grandes villes les nourrissons conti­
nuaient à représenter une large part des malades.

Le tableau XII permet d’apprécier la répartition des modalités évolu­
tives et le taii.x de létalité selon le sexe et l’âge pour les questionnaires 
épidémiologiques à diagnostic conlirmé ou probable, d’une part pour l’en­
semble des quatre années 1959 à 1902 groupées, d’autre part pour l’année 
1903.

On peut y noter que ;
1" Le taux de létalité pour les nourrisons de moins de 1 an, inférieur 

à 20 % pour les années 1954 à 1958 et à 14 % pour l’année 1903, est 
nettement inférieur à celui qui était calculé d’après les déclarations des 
maladies épidémiques et la statistique générale des causes de décès, et qui 
était excessif du fait des erreurs de diagnostic.

2° L’abaissement du taux de létalité en 1903 a porté surtout sur les 
malades âgés de plus de 5 ans, et a résidté essentiellement de la modifi­
cation de la répartition des malades par tranche d’âge. Les nourrissons 
pour lesquels le pronostic est le plus sévère ont été en 1903 en proportion 
bien moindre pour l’ensemble des malades que les années précédentes, et 
l’augmentation de la morbidité a porté surtout sur les grands enfants, les 
adolescents et les jeunes adultes chez lesquels le pronostic a, de fout 
tcm|)s, été ])lus favorable.

lions a été presque triple de ce qu’il était au mois correspondant de 
l’année précédente. La maladie paraît s’être propagée à partir d’un foyer 
épidémique observé dans la région de Verdun et qui concernait surloul 
des militaires; elle s’est ra|)idement étendue de proche en proche â la 
.Meuse et aux départements voisins et a essaimé à distance vers la région 
parisienne, le Sud-Ouest, la Loire-Atlantique; en même temps se produisait 
une recrudescence de la maladie dans des départements où la morbiflité 
était restée élevée dans les années précédentes, comme l’Isère, la Loire, 
le Var. Dans toutes ces régions cependant, la maladie n’a jamais pi’is un 
caractère épidémique sérieux, les cas déclarés restant le plus souvent 
apparemment isolés les uns des autres. Cependant, assez nombreux ont 
été les petits foyei's groupant deux â quatre malades dans une famille, 
une collectivité scolaire, professionnelle ou militaire. Les déplacements 
de militaii’es allant d’une garnison à une autre ou venus en permission 
dans leur famille sont fréquemment notés dans les questionnaires d’en­
quête épidémiologique; ils paraissent avoir joué un rôle important dans 
la transmission de la maladie.

La moditication la plus originale dans l’évolution épidémiologique de 
la méningite cérébro-spinale au cours des dix dernières années porte 
sur la répartition des malades en fonction de l’âge. Les nourrissons de 
moins de 1 an représentaient en 1954 23 % des malades; ils n’en ont plus 
représenté t|ue 19 % en 1903; inversement, la proportion de jeunes de 
15 à 19 ans est passé de 4 % en 1954 à 10 % en 1903; et cette évolution 
s’est faite régulièrement par paliers. De 1959 â 1902, la régression de la 
méningite cérébro-spinale en France a porté uniquement sur les enfants 
de moins de 10 ans, la moyenne annuelle de cas déclarés s’abaissant, pai' 
rapport à la moyenne annuelle des cinq années précédentes, d’un tiers 
pour les nourrissons, d’un cpiai'l pour les enfants de 1 â 4 ans, d’un cin­
quième pour ceux de 5 à 9 ans; au contraire, le nombre de déclarations 
était en légère augmentation cha(|ue année pour les plus de 10 ans (gra- 
|)hique V).

En 1903, l’augmentation de la morbidité a porté sur les malades de tous 
âges; mais elle a été très modérée pour les nourrissons de moins de 1 an 
dont le nombre est resté inférieur â ce qu’il était annuellement en 
moyenne de 1954 â 1958; l’augmentation, au contraire, a atteint son 
maximum pour les jeunes des deux sexes de 15 à 19 ans, pour lesquels le 
nombre de cas déclarés en 1963 a été plus de sept fois supérieur â ce (|u’il 
était annuellement en moyenne de 1954 à 1958. Cette évolution est con- 
lirmée par l’étude des questionnaires épidémiologiques, après élimina­
tion des erreurs de diagnostic; il faut noter cependant qu’elle a été beau­
coup plus discrète dans la Seine, dans le Nord et dans les grandes villes 
de plus de 50 000 habitants; elle a atteint son maximum dans les villes de 
5 000 â 50 000 habitants.

La mortalité par méningite cérébro-spinale a suivi, de 1959 à 1962, une

CONCLUSIONS

De 1959 â 1961, la fréquence de la méningite cérébro-s|)inale en France 
a régressé modérément mais régulièrement, le nondjre de cas déclarés en 
1961 étant le plus bas observé depuis plus de vingt ans. Cette régression 
paraissait devoir se poursuivre en 1962, mais au dernier trimestre, la 
morbidité augmentait sensiblement dans la Meuse, la Meurthe-et-Moselle, 
])uis la Seine, portant le nombre de cas déclarés dans l’ensemble de la 
France â un chitl're un peu siq)érieur â celui de 1961. Au cours de celle 
même année 1962, une augmentation considérable des cas de méningite 
cérébro-spinale avait été enregistrée en Allemagne Fédérale. Ce pays 
parait avoir été l’origine de l’aggravation importante de la morbidité qui 
a été ressentie â pai'tir de la fin de 1962 dans ia plupart des pays d’iùirope, 
et plus sévèrement encore en Espagne et en Italie (|u’en France.

Le nombre de 1 523 cas déclarés en France poui- l’année 1963, n’avait 
]jas été atteint depuis 1946. Chaque mois de 1963, le nombre de déclara-
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courbe parallèle à celle de la morbidité, le taux de létalité restant voisin 
de 14 % comme les années précédentes; mais il faut tenir compte qu’cn- 
viron un quart des décès attribués à la méningite cérébro-spinale dans la 
statistique générale des causes de décès étaient en fait imputables à 
d’autres causes, comme le montre l’étude des cpiestionnaires épidémio­
logiques.

En 1963, le nombre de décès n’a ]3as augmenté dans les mêmes propor-

des difficultés pratiques dès que l’entourage dépasse le cadre familial. La 
chimio-prophylaxie des sujets contacts n’a été instituée que pour un 
nombre restreint de cas; lorsqu’elle l’a été, en particulier dans les larges 
collectivités militaires ou civiles, c’est le plus souvent en utilisant l’admi­
nistration orale de sulfamides à action dite retard, ou d’antibiotiques à 
large spectre, à doses réduites et pendant peu de jours. On peut se 
demander si cette technique est suffisante pour éliminer les risques de 
jiropagation de la maladie.

I I Nombre de cas annuel moyen de 1954 à 1958 
Nombre de cas annuel moyen de 1959 à 1962 
Nombre de cas annuel en 1963

Travail de la Section d’Epidémiologie présenté par
P. CHASSAGNE et Y. GAIGNOUX.
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GnAimiguE V. — Nombre de cas déclarés 
par tranches d’âge (deux sexes réunis) en 19H3, 

comparé ii la moyenne annuelle îles années l!).â4-19r)8 et 19.Ï9-191)9.

lions que celui des malades; il n’a dépassé (pie d’un j)eu plus de 50 % 
celui de l’année 1961 et est resté inférieur à celui de 1957. Le faux de 
létalité s’établit aux environs de 8 % d’après la statistique générale des 
causes de décès et a 7 % d’après l’étude des (piestionnaires éjjidémiolo- 
giques. Cette apparente amélioration du pronostic de la maladie tient 
partie aux progrès de la thérapeutique, mais ati.ssi au fait qu’en 1963 les 
malades ont été en majorité de grands enfants, des adolescents ou de 
jeunes adultes pour lesquels le pronostic a de tout temps été meilleur cpie 
pour les nourrissons.

Les porteurs sains de germes paraissent jouer un rôle prépondérant 
dans la transmission de la maladie; il semble c(ue sa dillusion aurait pu 
être limitée si les porteurs de germes avaient été .systématicpiemeni 
recherchés dans l’enloiirage des malades et isolés, mais ce dépistage pose

en
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L'ACTIVITÉ DE LA COMMISSION NATIONALE 
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INTÉRESSANT LA SANTÉ PUBLIQUE 
PENDANT LES ANNÉES 1961 A 1964

RAPPORT D'ENSEMBLE

Le présent rapport est le septième compte rendu d’activité (1) de la 
« Commission Nationale pour l’étude des problèmes statisticpies intéres­
sant la Santé publi(|ue » créée par l’arrêté ministériel du 11 février 1949. 
Contrairement à la prati(|ue suivie depuis l’origine de la commission, ce 
rapport d’activité n’est pas biennal mais cjnadriennal; il porte sur l’en­
semble des deux exercices bisannuels 1901-1962 et 1903-1904. Aucun rap­
port d’activité concernant l’exercice 1901-1962 n’a été présenté parce que, 
au cours de ces deux années, la Commission n’a eu (]u’unc activité res- 
Ireinte à une seule i-éunion annuelle. An cours de l’année 1903, la Coin- 
mission a été réunie deux fois et, à partir de 1964, le rythme normal de 
trois réunions par an a été repris.

(1) Voir le rapport précédent (années 1959 et 1960), dans Ktiides Slati.stiiiiieK 
(supplément trimestriel du Bulletin mensuel de Statistiques de l’Institut Ntdin- 
nul de la Statistique et des Etudes Economiques, n° 1, janvier-mars 1961, p. 101) 
et dans le Bulletin de l’Institut National d’Iliiqiène (t. 17, n" 5, sopt.-oct. 1962, 
p. 1059).
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A
II. — STATISTIQUES CANCÉROLOGIQUES

Pendant la période 1901 à 1904 la Commission a été réunie sept fois et 
les questions mises à l’ordre du jour de ses séances, conformément au 
programme de travail arreté au début des e.vercices bisannuels, ont 
cerné les statistiques appliquées aux domaines suivants ; mortinatalité. 
cancer, contrôle médico-scolaire, hôpitaux, stati.stiques sanitaires géné­
rales, équipement sanitaii'e et social, génétique, nomenclature des 
maladies.

Conformément au règlement intérieur, avant d’être examinées 
mission, les questions ont été préparées en sous-commission ou ont été 
confiées a l’étude d’un rapporteur désigné à cet etlet.

a) Ca Commission a pris connaissance des enquêtes sur l’épidémiologie 
du cancer, qui sont eflectuées dans plusieurs départements par l’Institut 
National de la Santé et de la Recherche Médicale (I. N. .S. E. R. M.) (I). l.a 
Commission a reconnu que la méthode suivie, consistant à elTectuer l’cn- 
quéte auprès des médecins praticiens, était particulièrement appropriée 
et elle a souhaité que, dans toute la mesure du possible, ce type d’inves­
tigation fût étendu à un plus grand nombre de départements, de façon 
à obtenir une représentation géographique valable de l’épidémiologie du 
cancer. ' ,

h) La Commission a continué à se préoccuper de la participation fran­
çaise aux enquêtes cancérologiques internationales. L’enquête compara­
tive internationale entreprise sur les résultats éloignés du traitement des 
cancers, enquête à laquelle a largement participé l’L N. S. E. R. M., a 
montré que, malgré les limitations de comparabilité, il était possible de 
retirer des informations utiles de telles confrontations, à condition de ne 
considérer (pie des groupes assez larges de formes de cancers (2). La 
Commission a souhaité (pie de telles participations à des enquêtes inter­
nationales soient encouragées et que des moyens appropriés soient donné.s 
pour assurer l’entière efficacité de ces collaborations.

con-

en com-

A

1. — STATISTIQUE DES CAUSES DE MORTINATALITÉ

Conformément aux recommandations déjà formulées par la Commis­
sion, un essai d’organisation de déclaration systématique des causes de 
mortinatalité a été effectué dans les maternités de l’Administration géné­
rale de l’A-ssistance publique à Paris pendant les années 1961, 1962 et 
1963. L’exploitation de ces déclarations, confiée à l’Institut National de 
la Statistique et des Etudes Economiques (I. N. S. E. E.), a donné des 
lésultats encourageants. A la condition (pie toutes précautions soient 
prises pour assurer le caractère confidentiel des déclarations, dont le 
processus doit être le même que celui qui est adopté pour les déclarations 
de causes de décè.s, il apparait que l’on peut obtenir, dans 70 % des

STATISTIQUES DU CONTRÔLE MÉDICAL 
SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE

III.
i

La Commission a examiné les méthodes suivies pour effectuer l’enre­
gistrement statistique des constatations qui résultent des examens médi­
caux auxquels sont soumis les écoliers et les étudiants. La Commission a 
approuvé ces méthodes (pii ont été mises au point par le Service de Santé 
Scolaire et Universitaire. La Commission a souligné tout l’intérêt que 
présentent ces statistiques qui intéressent une population de dix millions 
de personnes; elle a regretté que la publication du « Compte rendu statis­
tique annuel » de ce service ait' été suspendue depuis l’année 1959, ce

(i
cas

environ, des renseignements exploitables. Considérant qu’il importait de 
compléter la .statistique des causes de mortalité infantile par celle des 
causes de inortinatalité, afin de disposer d’une information statistique 
d ensemble sur la mortalité fœto-infantile, la Commission a recommandé 
l’organisation de la déclaration systématique des causes de mortinatalité 
et l’exploitation statistique de ces déclarations. Les po.ssibilités d’exten­
sion, dans toute la mesure du possible, de cette statistique sont 
d’étude en liaison avec le .Ministère de la Santé publique et de la Popu­
lation. La Commission a cependant rappelé qu’une telle statistique sy.sté- 
matique ne pouvant fournir que des renseignements simples, toutes 
enquêtes de caractère .scientifique sur la question devraient être 
ragées.

en cours
(1) Ex-Institut National d’Hygiène (devenu Institut National de la Santc’ et 

de la Recherche Médicale par décret du 18 juillet 1964).
(2) Enquête organisée sur l’initiative du National Cancer Institute de Bethesda 

(U. S. A.), à laquelle ont participé si.x pays : Grande-Bretagne, Danemark, Etats- 
Unis d’Amérique, Finlande, France, Norvège. Ont été rapporteurs pour la France: 
Dr" X. Gf.llé et J. Leouéhinais, de l’Institut National d’Hygiène (voir le Riilletin 
de VI. N. H., t. 17, n» 4, 1962, et t. 18, n» 4, 1963).

cncou-



342 nOCUMEMTATIQN GÉNÉRA LE PROBLÈMES STATISTIQUES INTÉRESSANT LA SANTÉ PUBLIQUE 343

clocunient constituant une source essentielle d’informations simples mais 
continues sur l’état sanitaire de la population scolaire et universitaire. La 
Commission a recommandé que les statistiques de contrôle médico-sco­
laire soient poursuivies et développées par le Ministère de la Santé 
publique et de la Population cpii a pris en charge ce contrôle depuis le 
mois d’août 1904 (1).

STATISTIQUES SANITAIRES GÉNÉRALESV.

La Commission a pris bonne note des résolutions contenues dans les 
rapports relatifs aux conférences européennes organisées par l’O. M. S. 
(Bureau de rEuro|)e) (1), ayant pour objet les statistiques sanitaires et 
qui ont eu lieu d’une part, à Royaumont (octobre 1901; cette confé­
rence étant plus particulièrement consacrée à la mortalité) (2); d’autre 
part, à Copenhague (juin 1902) (3). La Commission a fait siennes les 
recommandations tendant à ce que soient développées les statisticpies sani­
taires et démographiques apparentées; elle a insisté, à son tour, pour 
qu’un effort particulier soit poursuivi, d’une part, pour rendre plus 
valables les statistiques de causes de décès qui restent une source fonda­
mentale de renseignements, et, d’autre part, pour développer les statis- 
licpies de morbidité qui représentent, en France, un secteur statistique qui 
n’a pas encore atteint un niveau suffisant de développement. Cette der­
nière recommandation s’appuie également sur le 7” rapport du Comité 
d’Fxperts des Statistiques sanitaires de l’O. M. S. (4) qui traite des 
enquêtes sur la santé et sur la morbidité. La Commission a chargé la 
Sous-Commission des Enquêtes statistiipies de Morbidité de procéder à 
une étude attentive de cette question.

IV. — STATISTIQUES HOSPITALIÈRES

a) A l’occasion de l’exposé du compte rendu du .3“ Congrès internatio­
nal sur les archives et les do.ssiers médicaux (Edimbourg, avril 1960) (2), 
la Commission a renouvelé ses recommandations |)rcssantes tendant à ce 
que soient organisés des secrétariats techniques dans les hôpitaux, les 
fonctions de secrétaires-archivistes étant confiées à des personnes qua­
lifiées ayant bénéficié d’une formation professionnelle appropriée. La 
Commission considère que l’organisation de tels secrétariats est une des 
conditions fondamentales de toute possibilité de réalisation de statistiques 
hospitalières et, notamment, de statistiques de morbidité hospitalière 
rectes.

cor-

b) La Commission a pris connai.ssance du S' Rapport du Comité d’ex­
perts des statistiques sanitaires de l’Organisation Mondiale de la .Santé 
(O. M. S.) (3), rapport qui traite plus spécialement des statistiques hos­
pitalières. La Commission a pris bonne note des résolutions contenues
dans ce rapport; elle a pu constater que la doctrine française en matière 
de statisti(pies hospitalières était, dans l’ensemble, conforme à ces réso­
lutions. La Commi.ssion a noté

VI. — STATISTIQUES D’ÉQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL

satisfaction le travail tpii est 
pli, dans ce domaine, par la Section statistique du Ministère de la Santé 
publique et de la Population, organe statistique de création récente et qui 
•se propo.se de prendre en charge et de développer l’ensemble des statis­
tiques d’équipement et de mouvement hospitaliers. A ce sujet, la Com­
mission a recommandé que

avec La Commission a été mise au courant des enquêtes (|ui sont effectuées 
dans le domaine sanitaire et social pour fournir les informations statis­
tiques requises par la préparation du plan d’équipement. Les problèmes 
de planification de cette nature ne relevant pas de sa compétence, la 
Commission n’a émis d’avis cpie sur les avantages cpie présentent de telles 
en(|uètes du point de vue du développement de l’information statistique 
dans le domaine de l’équipement sanitaire et social. La Commission a 
spécialement encouragé la pratique des recensements des établissements 
sanitaires et sociaux conduisant à l’organisation de fichiers régulièrement 
tenus à jour et à partir desquels il devrait devenir aisé d’établir des sta­
tistiques d’équipement comportant des caractéristiques suffisamment 
nombreuses.

accom-

statistiques quantitatives soient complétées 
par des éléments d’appréciation qualitative concernant notamment la

ces

validité des « lits en service. Ces informations sont nécessaires pour
matière d’équipement hospitalier. 

Cette que.stion a été renvoyée pour étude devant la Sous-Commission des
évaluer les situations et les besoins en

Statistiques hospitalières.

(1) Décret du 30 juillet 19G4, relatif aux attributions du Ministère de la Santé 
publique et de la Population (J. O. du l" août 1964).

(2) Congrès auquel participait le D" X. Gem.ê, de l’I. N. S. E. R. M.
(3) Rapport technique de l’O. M. S., u" 261.

(1) Plusieurs membres de la Commission ont participé à ces conférences.
(2) Rapport technique n° EURO-200 du Bureau régional de l’Europe de l’O.M.S.
(3) Rapport technique n° EURO-217 du Bureau régional de l’Europe de l’O.M.S.
(4) Rapport technique de l’O. M. S., n" 218.
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la délégation française qui participera à la Conférence internationale 
pour la 8' révision (juillet 1965, à Genève) soit composée d’un nombre 
suffisant de personnes qualifiées pour prendre part utilement aux dis­
cussions.

PROBLÈMES STATISTIQUES I\TÉHESSANT LA SAMTÉ PUBLIQUE344 DOCUMENTA TION GÉNÉRALE

VII. — STATISTIQUES DE GÉNÉTIQUE DE POPULATION i:

Donnant suite à une recommandation internationale émanant de 
l’ü. ]\. U. et de rO. M. S. (1), la Commission a prié un rapporteur, le 
Docteur J. Sutteh, de l’Institut National d’Etudes Démographiques 
(1. N. E. D.), de préparer un mémorandum introductif sur les relations

En résumé, malgré des difficultés qui ont entrainé un ralentissement 
passager de son activité, la Commission, au cours de la période 1961- 
1964, s’est efforcée d’aborder l’ensemble des questions (pii faisaient l’objet 
de son programme de travail. Elle a poursuivi son action en vue du déve­
loppement des statistiques sanitaires courantes tout en essayant de les 
compléter, notamment par l’organisation d’une statisticpie de causes de 
mortinatalité. Dans le cadre de ses activités traditionnelles, la Commis­
sion a participé à la préparation de la 8" révision de la nomenclature des 
maladies. La Commission s’est, d’autre part, intéressée à de nouveaux 
secteurs des .statistiques sanitaires et apparentées, en .se préoccupant, 
d’une part, des aspects génétiques des situations sanitaires; d autre part, 
des statistiques d’équipement sanitaire. Le développement des statistiques 
de morbidité, aussi bien générales que spécifiques, reste l’objectif le plus 
immédiat de ses préoccupation.s, car il e.st urgent de faire bénéficier ce 
secteur d’un pi-ogrès substantiel.

Il convient d’ajouter que, conformément à sa mission, la Commission 
a poursuivi son activité de liaison et de collaboration internationales en 
entretenant toutes relations techniques utiles avec l’O. M. S. Ont notam­
ment contribué à assurer cette collaboration la communication régulière 
à rO. M. S. des comptes rendus d’activité de la Commission, l’analyse des 
rapports technicpies de l’O. M. S. et la participation de plusieurs de ses 
membres à des comités d’experts ou à des réunions internationales qui 

été évoqués dans le présent rapport général d’activité.

Paris, le 7 janvier 1965.

techniques existantes (ou susceptibles d’étre établies) entre les problèmes 
posés par les études de génétique de population et les données de l’état 
civil. Ce mémoire a précisé les éléments que les généticiens sont amenés 
a demander aux statistiques démographiques et sanitaires. Après avoir 
été lixaminé par la Sous-Commission de méthodologie, ce rapport a été 
approuvé par la Commission et des exemples d’application à des enquêtes 
de génétique ont été apportés. Ces enquêtes ont démontré toute l’efficacité 
de la coopération qui peut être établie, sur le plan local, entre les 
recherches génétiques, les bureaux de l’état civil, les services statistiques 
(1. N. S. E. E.), la Sécurité Sociale, l’Hygiène scolaire, les services dépar­
tementaux de la Santé publique et de la Population, etc. Tout 
naissant l’entière opportunité d’enquêtes scientiflcpies de cette nature, la 
Commission a recommandé que ne soient pas négligées les enipiêtes moins 
approfondies mais de plus large portée, ayant pour but de mesurer la 
fréquence des affections d’origine génétique dans la population, non seule­
ment en raison de l’intérêt médical de

en recon-

ces investigations, mais aussi à 
cause de l’incidence économique de ces tares dont certaines pèsent lour­
dement sur les dépenses de santé.

VIII. — PRÉPARATION DE LA HUITIÈME RÉVISION 
DE LA NOMENCLATURE INTERNATIONALE DES MALADIES

ont

Comme pour la préjiaration de la révision précédente (7“ révision) la 
Commission s’est attachée à répondre aux consultations préliminaires 
organisées par l’O. M. S. Elle a été ainsi amenée à formuler directement 
son avis sur plusieurs questions (notamment la structure générale de la 
nomenclature, la classification des accidents); elle a confié .spécialement 
à ri. N. S. E. R. M. l’examen de plusieurs chapitres nosologiipies de la 
nomenclature (notamment les troubles mentaux, les maladies cardio 
culaires, les affections fœto-infantilcs, les malformations congénitales, les 
tumeurs). Considérant l’importance du rôle historique joué par la France 
dans les préparations des révisions décennales de la Nomenclature inter­
nationale des maladies et causes de décès, la Commission a souhaité que

(1) Recommandations formulées par la conférence O. N. U. - O. M. S. sur l’uti- 
lisation des statistiques démographiques et sanitaires pour les études portant 
sur la génétique et les effets de radiations (Oenève, septembre 1960).

Le Président de la Commission, 
Inspecteur Général à l’Institut National 

de la Statistique 
et des Etudes Economiques :

G. Chevhy.

Le Rapporteur,
Administrateur à l’Institut National 

de la Statistique 
et des Etudes Economiques :

M. Aubexque.

-va.s-
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MORTALITÉ GÉNÉRALE
DANS UN CERTAIN NOMBRE DE VILLES DE FRANCE

(QUATRIÈME TRIMESTRE ET ANNEE 1964)

Les résultats que nous présentons se rapportent à la mortalité géné­
rale enregistrée dans un certain nombre de villes de France et concernent 
le quatrième trimestre et l’année 1964. Ces renseignements sont adressés, 
soit par les Directions départementales d’Action sanitaire et sociale, soit 
par les Bureau.v municipaux d’hygiène.

L’enquête démographique mensuelle menée dans ces villes, et dont les 
résultats sont consignés dans les tableaux ci-dessous, permet de suivre 
l’évolution de la situation sanitaire d’un trimestre à l'autre, d’une part, 
et d’une année à l’autre, d’autre part.

Toutefois, il ne s’agit ])as de statistiques définitives, celles-ci ne pou­
vant être établies qu’à partir de renseignements obtenus dans un délai 
beaucoup plus long. En effet, les statistiques définitives doivent tenir 
compte, non seulement des décès des personnes domiciliées dans la ville, 
mais également des décès des personnes domiciliées dans la ville mais 
décédées hors de la circonscription administrative du domicile.

Les premiers résultats montrent que la mortalité générale a été plus 
basse en 1964 (|u’en 1963. Toutes les villes présentent des taux inférieurs 
à ceux enregistrés en 1963.

Pour 1964, les villes suivantes présentent :
1" les taux de mortalité les plus bas :

Taux pour 10 000 h.Villes

71,7Bar-le-Duc .........
Chaumont .........
Argentcuil .........
Valence ...............
Saint-Brieuc . . . . 
Clermont-Ferrand

73,4
74,7
75
75,3
7fi.l
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Taiii.eai; I

Qi.atiuème rniMESTriE 1964.
N. = Nomljre de décès de personnes domiciliées dans la ville. 
T. = Tau.x pour 10 000 habitants calculés sur la hase annuelle.

Taux pour 10 000 h.
Fois ...........................
La Hoehe-sur-Yon
.Audi ........................
Narbonne ...............
Nice ...........................
Moubai.x .................

111
112
113
113
121 r.N.Villes Population
128

6 762 
2 35() 
1 3ô4

96.2
1202811 171 

783 738 
Ü35 784 
330 570 
294 976 
2ü4 122 
246 227 
233 ô49 
203 633 
199 033 
185 553 
172 586 
162 764 
157 692 
142 901 
141 104 
138 576 
136 083 
134 263 
133 532 
123 474 
123 367 
122 269 
120.596 
113 163 
110 735 
109 869 
109 078 
105 199 
101 729 
95 149 
88 105 
86 156 
82 458 
72 696 
68 898 
68 445 
66 222 
63 924 
63 479 
62 576 
61 468 
56 024 
55 023 
54 264 
51 280 
.50 715 
47 447 
47 307 
45 993 
45 715 
45 348 
43 683 
43 401 
42 733 
41 268

Paris ........................
Marseille ..............
Lyon ........................
Toulouse ...............
Nice ...........................
Bordeaux ...............
Nantes ....................
Strasbour;,' ............
Saint-Ktienne . . .
Lille ........................
Le Havre ...............
Toulon ...................
Orenoble ...............
Bennes ...................
Brest ........................
Dijon ......................
Heims ......................
Le Mans ...............
Clermont-F’erra nd
Nancy ......................
Bouen ......................
.Montpellier ..........
•Angers ....................
Limoges .................
Boubai.x .................
Mulhouse ..............
Amiens ....................
Metz ........................
Nîmes ......................
Besançon ...............
Versailles ...............
Orléans ......................
Perpignan ..............
Argenteuil ..............
Aix-en-Provence .
Troyes ........................
La Bochcllc ..........
Poitiers ...................
Lorient ......................
Bourges ...................
Saint-Quentin . . . .
Pau .............................
Bueil-Malmaison
A'alence ...................
Colmar ......................
Belfort ......................
Tarbes ........................
Chambéry ..............
Saint-Bricuc ..........Chalon-sur-.Saôiie
Annecy ......................Châlons-sur-Marne 
Brive-la-(la il larde
.Montauban ............
Lens ...........................
AIbi .............................

101
872
952
679
619

106
129
107
101
106618

535
576
507

106
116
109

413 95,8
362 89
307 78,1

79.1
90.8 
89,6
79.2 
76,1
91.8
96.3

92.9

282
320
310
269
2.5.5
307
298

284
117354
135381
108300

287 10.5
244 .89

111289
77,5197

,861,89
27.8 129

87.8181
94171
.84,314.5

171 100
74,5123

170 106
102162
97,41.52

10,8166
I71 50,7
I .80,2110

125169
84,4108

101128
79,4
76.9
73.9 
,8,5,9 
74,2

94
91
85
98
84

101110
113123 I 9.5,4102
113116
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TAIII.EAU I (suite). l'AliLEAU II 
Année 1964.

N. = Nombre de décès de personnes domiciliées dans la ville. 
T. = Tau.\ pour III 000 habitants.

Villes Population N. I'.

Bayonne .......................................
Evreux .........................................
Cherbourg ..................................
Niort ..............................................
Saint-Germain-en-Laye . . .
Narbonne ....................................
Bourg-en-Bresse ......................
Agen ..............................................
Vannes .........................................
Chartres .......................................
■Auxerre .......................................
Châtellerault .............................
I^aon ..............................................
.Alençon .......................................
.Moulins .......................................
La Roche-sur-A'on .................
Lunéville ....................................
Chaumont ..................................
Gap .................................................
Auch ..............................................
Bar-le-Duc
Lons-le-Saunicr ......................
Vesoul ............................................
Privas ............................................
Foix ................................................

41 149 
40 LAS 
40 DIX 
:19 16ô 
:i7:i9i 
:i.') «99 
«ô 640 
il.') lût) 
114 107 
;i« 992 
«2 961 
28 122 
27 268 
27 024 
2Ü671 
25 456 
24 463 
23 314 
21 935 
20 «34 
20 168 
18 757 
15 376 
9 207 
« 943

123 119
62 T.61,9 N.PopidatioElVilles
95 95
«6 «X
62 66,4 2811 171 

783 738 
535 784 
330 570 
294 976 
254 122 
246 227 
233 549 
203 633 
199 033 
185 ,553 
172 586 
162 764 
157 692 
142 901 
141 104 
138 576 
136 083 
134 263 
133 .532 
123 474 
123 367 
122 269 
120.596 
113 163 
110 735 
109 869 
109 678 
105 199 
101 729 
95 149 
88 105 
86 156 
82 458 
72 696 
68 898 
68 445 
66 222 
63 924 
63 479 
62 576 
61 468 
56 024 
55 023 
54 264 
51 280 
.50 715 
47 447 
47 307 
45 993 
4.5 71.5 
45 348 
43 683 
43 401 
42 733 
41 268

25 024 
« 426 
5 106 
3 1,56 
3 .561 
2 590 
2 212 
2 312
1 917
2 265 
1 «89 
1 619 
1 332 
1 273 
1 204 
1 203 
1 232 
1 073 
1 021 
1 126 
1 134 
1 106 
1 108 
1 275 
1 443 
1 1.57 
1 111

«9Paris ....................................
Marseille ...........................
Lyon ....................................
Toulouse ...........................
Nice .......................................
Bordeaux ...........................
Nantes ................................
Strasbourg ........................
Saint-Etienne .................
Lille .....................................
Le Havre ...........................
Toulon ................................
Grenoble ...........................
Bennes ................................
Brest .....................................
Dijon ..................................
Reims ..................................
Le Mans ...........................
Clermont-Ferrand . . . .
Nancy ..................................
Rouen ..................................
Montpellier ......................
Angers ................................
Limoges .............................
Roubaix .............................
Mulhouse ...........................
Amiens ................................
Metz .....................................
Nimes ..................................
Besançon ...........................
Versailles ...........................
Orléans ................................
Perpignan ........................
.Argenteuil ........................
■Aix-en-Provence ............
Troyes ..................................
La Rochelle ......................
Poitiers .............................
Lorient ................................
Bourges .............................
Saint-Quentin .................
Pau .......................................
Rueil-Malmaison ..........
Valence .............................
Colmar ................................
Belfort ................................
Tarbes ..................................
Chambéry ........................
Saint-Brieuc ...................
Chalon-sur-Sa(5ne . . . .
■A n n ecy ...............................
Chà lons-sui'-Marnc 
Brive-la-Gaillarde . . . .
Montauban .................
Le ns .............................
Albi ...............................

99 111 10856 62,9 9.5,7
9,5,370 82.2 121101 119 10493 113 «9,970 99.7

67.7 
99,3

9946 94,367 11372 112 10251 80,2 9446 75,4
«0,7 81,547 8150 91,3 84,161 117 8.5.2

89.2 
78,7 
76,1 
84,4 
91,6

24 47,8
44 94,1

14 60,9
31 139

90
90,5

106
128
10.5
101
82,8906

1081 142
77,3788

86,7764
108935
74,7
89,9
94,3

616
653
648

«7,7
75,7
95,4

102

600
500
608
649

99,5621
96589
44,6251
75413

627 116
«0,6414
97493
70,9336
75,3
«4,4

356
388
352 77

60,9276
89,9392

106460
86367

412 100
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TAHLBAU II (suite).

T.N..PopiiUUionVilUîS
MONOGRAPHIES DE L'INSTITUT DÉJÀ PUBLIÉES

4u:t41 14!l 
40 OIS 
30 103 
37 301 
33 800 
33 040
33 130
34 107 
33 002 
32 001 
27 208 
27 024 
25 071
23 450
24 463 
23 314 
20 834 
20 108 
18 757 
15 370
0 207 
8 043

Bayonne ..................... ............
Chcrboui'i; ..............................
Niort ........................................
Saint-Oermain-en-Laye , .
Narbonne ................................
Bourg-cn-Brcsse ...................
Agen ........................................
Vannes ....................................
Chartres ..................................
Auxerre ...................................
Laon ........................................
Alençon ..................................
Moulins ..................................
La Boebe-sur-Yon ...............
Lunéville ................................
Cbaumont ..............................
Aucb ........................................
Bar-le-Duc ..............................
Lons-le-Saunier ...................
Vesou 1 ......................................
Privas ......................................
Foix ..........................................

81,2324
I80,3314
!00,8200

113408
232 70,8 N“ 1, - Documents statistiques sur la morbidité par cancer dans le 

monde, par P, F. Denoix, Paris, 1953, Epuisé.
N° 2. - L’économ/e de Z’a/coo/isnte, par L. Déhobert, Paris, 1953. Epuisé.
N° 3. - Mortalité urbaine et rurale en France en 1928, 1933 et 1947, par 

Ch. Candiotti et M. Moine, Paris, 1953. Prix : 9 F.
N° 4. - Contribution à l’étude de l’anophélisme et du paludisme en 

Corse,,par C. Toumanoff, Paris, 1954. Prix : 12 F.
N° 5. - De la diversité de certains cancers, par P. F. Denoix, Paris, 1954.

. Epuisé.
N° 6. - La lutte préventive contre les maladiés infectieuses de l’homme 

et des animaux domestiques au moyen des vaccins, par G. Ramon, 
Paris, 1955. Prix : 12 F.

N° 7. - Etudes de socio-psychiatrie, par H. Duchène et coll., Paris, 1955. 
Prix : 9 F.

N° 8. - Rapport sur la fréquence et la sensibilité aux insecticides de 
« pediculus hunianus humanus K. Linnaeus », 1758 (anoplura) 
dans le sud-est de la France, par R. Nicoli, Paris, 1956. Prix :'5 F.

N° 9. - Etude sur la maladie de Bouillaud et son traitement, par 
J. Chevallier, Paris, 1956. Prix :11F.

N" 10. - Rapport d'enquéle sur la réadaptation fonctionnelle des adultes 
en France, par H. G. Poulizac, Paris, 1956. Prix : 10 F.

N“ 11. - Elude pour l’établissement de rations alimentaires pour le tuber­
culeux en sanatorium, par F. Vinit et J. Trémolières, Paris, 
1957. Prix : 12,50 F.

N° 12. - Le cancer chez le Noir en Afrique française, par P. F. Denoix et 
J. R. SciiLUMBERGER, Paris, 1957. Prix : 15 F.

N° 13. - Broncho-pneumopathies à virus et à rickettsies chez l’enfant, par 
R. SoHiER, M. Bernheim, J. Chaptal et M. .Jeune, Paris, 1957. 
Prix ; 13 F.

N" 14. - L’assistance psychiatrique aux malades mentaux d’origine nord- 
africaine musulmane en métropole, par G. Daumezon, Y. Cham­
pion et M"'" J. Champion-Basset, Paris, 1957. Prix :12 F.

N° 15. - Documents statistiques sur l’épidémiologie des infections lypho- 
paratyphoidiques, de la poliomyélite et des brucelloses en France 
en 195/t et 1953, par P. Chassagne et Y. Gaignoux, Paris, 1958. 
Prix : 11 F.

N° 16. - La pathologie régionale de la France. T. 1, Régions du Sud et de 
l’Ouest, par R. Marot, Paris, 1958. Prix : 35 F.

00.0:4;u 102344
103
33.0
87,7

;i43
132
237

112287
83,2211
83,3203
73,4171

1132:46
71.7
83.7

144
137

83,777
11100

t

1

[

I

l



Monographies de l'Institut déjà publiées (suite).

BULLETINN" 17. - Lu pathologie régionale de la France. T. II, Régions du Nord, 
de l’Ëst et du Centre, par R. Marot, Paris, 1958. Prix : 34 F.
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